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RÉSUMÉ 

Les violences sexuelles représentent un défi sociétal majeur, mobilisant non seulement les 

individus mais aussi les organisations communautaires, qui jouent un rôle stratégique grâce à leur 

proximité avec les populations, leur expertise et leur ancrage territorial. Toutefois, leurs capacités 

organisationnelles en matière de prévention et d’intervention en violence sexuelle demeurent peu 

documentées, particulièrement dans une perspective locale et contextualisée. Ce mémoire vise à 

documenter les besoins organisationnels des organismes communautaires œuvrant en prévention 

et en intervention des violences sexuelles. Il s’appuie sur une étude de cas qualitative, descriptive 

et exploratoire, intégrée à une démarche de recherche collaborative menée en partenariat avec des 

acteur·trices communautaires. Les données ont été recueillies auprès de prestataires de services du 

milieu communautaire à l’aide d’entrevues individuelles et de groupe, puis analysées à partir d’une 

analyse de contenu qualitative combinant une démarche inductive et une organisation 

théoriquement guidée selon un modèle socioécologique (McLeroy et al., 1988). Les résultats 

mettent en évidence des lacunes et des défis rencontrés à différents niveaux, notamment en lien 

avec la charge émotionnelle du travail, la formation et la rétention du personnel, la formalisation 

limitée des politiques et des protocoles, la précarité du financement ainsi que les défis de 

concertation interorganisationnelle. Parallèlement, plusieurs leviers sont identifiés, dont la 

formation continue, le soutien clinique, la gouvernance organisationnelle, la concertation locale et 

la reconnaissance des expertises communautaires. En documentant les réalités organisationnelles 

vécues par les acteur·trices du milieu communautaire, ce mémoire contribue à combler un angle 

mort de la littérature sur les violences sexuelles. Il met en lumière des pistes d’action susceptibles 

de renforcer la capacité collective à prévenir et à répondre aux violences sexuelles de manière 

cohérente, sécuritaire et durable à l’échelle régionale. 

 

Mots clés : violence sexuelle, organisme communautaire, capacités organisationnelles, prévention 

et intervention, étude de cas 
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ABSTRACT 

Sexual violence is a major social issue that extends beyond individual experiences and challenges 

the capacity of community-based organizations to prevent and respond effectively. These 

organizations play a key role in this collective response due to their proximity to populations, 

specialized expertise, and strong local anchoring. However, their organizational capacities related 

to sexual violence prevention and intervention remain insufficiently documented, particularly from 

a localized and contextual perspective. This thesis aims to document the organizational needs of 

community-based organizations involved in the prevention, intervention, and management of 

sexual violence at the regional level. It is based on a qualitative, descriptive, and exploratory case 

study, embedded within a collaborative research approach conducted in partnership with 

community stakeholders. Data were collected through individual interviews and a focus group with 

community service providers and analyzed using a qualitative content analysis combining an 

inductive approach with a theoretically driven organization according to a socioecological model 

(McLeroy et al., 1988). The findings highlight organizational gaps and challenges across multiple 

levels, including emotional workload, staff training and retention, limited formalization of policies 

and protocols, precarious funding, and difficulties related to interorganizational collaboration. At 

the same time, several organizational levers emerge, such as ongoing training, clinical support, 

organizational governance, local coordination, and recognition of community expertise. By 

centering the perspectives of community practitioners, this thesis addresses a gap in the literature 

on sexual violence by focusing on organizational and structural dimensions. The results offer 

concrete insights to support the development of more coherent, accessible, and sustainable local 

responses to sexual violence at the regional level. 

 

Keywords: sexual violence, community-based organizations, organizational capacity, prevention 

and intervention, case study 
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INTRODUCTION 

Les violences sexuelles (VS) constituent un enjeu complexe mobilisant l’ensemble des milieux 

impliqués dans la prévention, l’intervention et l’accompagnement des personnes concernées. Si 

elles sont souvent abordées à partir des expériences individuelles, de plus en plus de travaux 

soulignent l’importance des contextes organisationnels et communautaires pour renforcer la 

capacité collective à prévenir, repérer et répondre aux situations de VS. Les organismes 

communautaires occupent à cet égard une place centrale, en raison de leur proximité avec les 

populations vulnérables, de leur expertise spécialisée et de leur rôle clé dans les réseaux locaux de 

services.  

Le présent mémoire s’inscrit dans le prolongement d’une étude multisectorielle menée dans la 

région de Laval, visant à prévenir et à lutter contre les VS dans une perspective inclusive, attentive 

aux besoins spécifiques des différentes populations et des divers milieux. Réalisée dans le cadre 

du projet Laval alliée contre les violences sexuelles, cette étude portait sur trois secteurs jugés 

stratégiques : scolaire, sportif et communautaire, et reposait sur une collaboration étroite entre la 

Table de concertation en violence conjugale et agressions à caractère sexuel de Laval, ses 

partenaires locaux et le Laboratoire d’études sur la violence et la sexualité de l’Université du 

Québec à Montréal (UQAM). Cette démarche collaborative a permis de croiser les savoirs 

scientifiques et les connaissances issues du terrain afin de dégager des constats solidement ancrés 

dans les réalités locales. 

À partir de cette étude plus large, le présent mémoire propose un approfondissement spécifique des 

réalités vécus dans le secteur communautaire. Ce choix s’explique par les défis structurels et 

organisationnels particuliers auxquels font face ces organismes, notamment en matière de 

ressources, de formalisation des pratiques, de concertation et de pérennité des expertises, dans un 

contexte où la demande de services en VS demeure élevée. Ce mémoire vise ainsi à documenter, 

du point de vue des prestataires de services, les lacunes, les défis et les leviers organisationnels qui 

influencent la prévention et l’intervention en contexte de VS à l’échelle d’un territoire.  
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Le mémoire est structuré en six chapitres. Le premier chapitre présente la problématique de 

recherche, suivie, au chapitre deux, d’un état des connaissances portant sur les pratiques 

organisationnelles, les défis et les leviers en matière de VS dans le secteur communautaire. Le 

chapitre trois expose le cadre conceptuel mobilisé, soit le modèle socioécologique (McLeroy et al., 

1988). Le chapitre quatre décrit la méthodologie de l’étude. Les résultats sont présentés au chapitre 

cinq, puis discutés au chapitre six à la lumière des objectifs et des écrits scientifiques. Enfin, le 

mémoire se conclut par une mise en perspective des contributions principales de l’étude et les pistes 

dégagées pour la recherche et l’intervention. 
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CHAPITRE 1 

PROBLÉMATIQUE 

 Les violences sexuelles (VS) représentent un problème de santé publique d’envergure, dont les 

répercussions dépassent les personnes directement touchées et concernent l’ensemble de la société. 

Selon l’Institut national de santé publique du Québec (Gouvernement du Québec, 2022), les VS 

regroupent tous les gestes, comportements ou propos à caractère sexuel imposés à une personne 

sans son consentement libre et éclairé, incluant les situations où le consentement est faussement 

obtenu par l’utilisation de contraintes, de menaces, de manipulation ou d’abus de pouvoir. Elles 

s’inscrivent dans un ensemble plus large de violences physiques et psychologiques qui portent 

atteinte à la dignité, à l’intégrité et à la liberté sexuelle des personnes victimes. On distingue 

plusieurs formes de VS : les agressions sexuelles avec contact physique (par exemple, agression 

sexuelle avec pénétration, tentative de pénétration, attouchements sexuels) et les agressions 

sexuelles sans contact (par exemple, exposition forcée à des activités sexuelles, exhibition, 

diffusion non consentie d’images intimes) (Gouvernement du Québec, 2022, 2025b).   

Ces violences engendrent de nombreuses conséquences physiques, psychologiques et sociales à 

court et à long terme. Sur le plan physique, elles peuvent provoquer des blessures immédiates ainsi 

que des problèmes de santé chroniques (Basile et al., 2022; Campbell, 2002; Irish et al., 2011). Sur 

le plan psychologique, elles sont associées à une augmentation du risque de détresse, d’anxiété, de 

dépression, de symptômes de stress post-traumatique et d’idéations suicidaires (Basile et al., 2022; 

Offman et Matheson, 2004; Serrano-Rodríguez et al., 2025; Visser et al., 2007; Zweig et al., 1997). 

Les VS ont aussi des conséquences sociales et systémiques, contribuant à l’isolement social, aux 

difficultés relationnelles et, chez les jeunes, à des répercussions scolaires comme l’absentéisme ou 

l’abandon (Dunn et al., 2020; Denis et al., 2020; Mitchell et al., 2021; Woolweaver et al., 2024). 

À l’échelle collective, elles alimentent et perpétuent la culture du viol, normalisent les 

comportements sexistes et renforcent les inégalités de genre, tout en générant des coûts sociaux et 

économiques importants liés à la mobilisation des ressources en santé, services sociaux et justice 

(Hoddenbagh et al., 2014; Peterson et al., 2017).  
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En 2018, 25 % des femmes et 6 % des hommes du Québec ont déclaré avoir été victimes d’au 

moins une agression sexuelle depuis l’âge de 15 ans (Cotter et Savage, 2019). Ces chiffres sous-

estiment toutefois l’ampleur réelle du phénomène, en raison du manque de confiance envers le 

système judiciaire et des facteurs institutionnels et systémiques contribuant à la sous-déclaration 

(Cotter et Savage, 2019). Les analyses basées sur la National Crime Victimization Survey révèlent 

que les signalements de VS ont augmenté après le lancement du mouvement #MeToo en 2017, 

suggérant que cette mobilisation a contribué à accroître la sensibilisation et la déclaration des cas 

(Worthen et Schleifer, 2024). Cette évolution a également intensifié la pression sur les milieux 

communautaires, appelés à intervenir en première ligne, souvent sans que leurs besoins 

organisationnels spécifiques aient été identifiés ou documentés.  

La littérature souligne que la capacité à prévenir les VS et à accompagner les personnes concernées 

dépend largement des environnements organisationnels. Des politiques internes inadéquates, une 

formation insuffisante du personnel, une culture organisationnelle tolérante à la violence ou 

l’absence de mécanismes clairs de signalement augmentent la vulnérabilité des milieux et limitent 

l’efficacité des interventions (Basile et al., 2016; Cortina et Magley, 2003; DeGue et al., 2012; 

Miele et al., 2023). Ainsi, la prévention des VS ne peut reposer uniquement sur des interventions 

individuelles, mais nécessite des organisations outillées, cohérentes et pleinement mobilisées.  

Dans ce contexte, les organismes communautaires occupent une place centrale. Leur proximité 

avec les populations locales, leur ancrage territorial et leur capacité d’offrir un soutien de première 

ligne en font des acteurs clés de la prévention et de la réponse aux VS. Le secteur communautaire 

regroupe une diversité d’organismes (jeunesse, loisirs, aide sociale, ressources de soutien, etc.) qui 

jouent un rôle central dans la socialisation, la prévention et l’accompagnement de clientèles de tout 

âge. Plusieurs travaux soulignent que ces organisations utilisent de manière efficace des stratégies 

telles que la sensibilisation, la formation continue, les ateliers éducatifs et la diffusion 

d’information comme pratiques de prévention primaire (DeGue et al., 2014). Ces initiatives visent 

à modifier les normes sociales, à réduire la tolérance envers les comportements violents et à 

renforcer les compétences individuelles et collectives. Enfin, plusieurs auteur·es recommandent 

une approche populationnelle, centrée sur l’action sur les déterminants sociaux et structurels des 

VS dans les différents milieux de vie (Basile et al., 2016; UN Women, 2016). Dans ce cadre, les 

organismes communautaires jouent un rôle clé en tant qu’acteurs de proximité, capables de 
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promouvoir des environnements respectueux, inclusifs et sécuritaires, tout en mobilisant leurs 

communautés autour de la prévention.  

Toutefois, ces milieux présentent certaines caractéristiques organisationnelles qui peuvent 

diminuer leur capacité à intervenir face aux VS. Des disparités importantes existent quant aux 

capacités organisationnelles des milieux de services, attribuables à des ressources limitées, un accès 

inégal à la formation spécialisée, l’absence de politiques formelles et des mécanismes de 

coordination intersectorielle fragiles (Varcoe et al., 2019). Malgré leur rôle stratégique et les 

initiatives déjà mises en œuvre, les besoins organisationnels spécifiques des organismes 

communautaires demeurent peu explorés, particulièrement dans une perspective locale et 

contextualisée (Berthiaume et al., 2022).  

Au Québec, les régions jouent un rôle croissant dans la prévention des VS et le soutien aux 

organismes communautaires. En tant que instances de gouvernance territoriale de proximité, elles 

sont appelées à mettre en place et à coordonner des actions locales ciblant la prévention, à soutenir 

financièrement et logistiquement les organismes intervenant auprès des personnes concernées et à 

favoriser des environnements sécuritaires et inclusifs. Cependant, peu de données empiriques 

permettent de documenter de manière précise comment ces organismes organisent leurs 

interventions, quels sont les obstacles spécifiques rencontrés (ressources limitées, manque de 

formation spécialisée, coordination intersectorielle fragile) et quels leviers régionaux pourraient 

réellement soutenir leur action. Cette lacune limite la planification et la mise en œuvre d’actions 

concertées réellement adaptées aux besoins du terrain dans le contexte particulier des VS. 

Ces constats soulignent la pertinence du présent mémoire à plusieurs niveaux. Sur le plan 

scientifique, l’étude contribue à combler un manque de connaissances concernant les réalités 

organisationnelles des organismes communautaires œuvrant en VS, un angle encore peu 

documenté dans la littérature, malgré son importance pour la prévention et l’intervention. Sur le 

plan social, documenter les besoins, les contraintes et les leviers organisationnels perçus par les 

acteur·trices de terrain apparaît essentiel afin de soutenir le développement de réponses locales plus 

cohérentes, accessibles et équitables face aux VS, particulièrement dans des contextes municipaux 

où les responsabilités et les ressources sont partagées entre de multiples acteurs. Enfin, sur le plan 

de l’intervention sexologique, ce mémoire vise à produire des connaissances directement 
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transférables aux pratiques, en éclairant les conditions organisationnelles qui influencent la qualité, 

la continuité et la portée des interventions en VS. En mettant en lumière les enjeux structurels et 

les leviers d’action au sein des organismes communautaires, cette étude cherche à soutenir le 

renforcement des capacités organisationnelles et à outiller les milieux afin de favoriser des 

interventions sexologiques plus durables et adaptées aux réalités du terrain.  

Dans ce contexte, le présent mémoire vise à répondre à la question suivante : quelles sont, du point 

de vue des acteur·trices du milieu communautaire, les conditions organisationnelles qui facilitent 

ou limitent la prévention et l’intervention en matière de violences sexuelles, et quels leviers 

pourraient soutenir le développement de stratégies locales adaptées? 
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CHAPITRE 2 

ÉTAT DES CONNAISSANCES 

Les VS dépassent la sphère des expériences individuelles et se manifestent à travers des interactions 

sociales, organisationnelles et institutionnelles qui façonnent leur prévention et leur prise en charge. 

Leur compréhension requiert donc une approche intégrée, prenant en compte non seulement les 

facteurs individuels et relationnels, mais aussi les contextes organisationnels et structurels dans 

lesquels ces violences se produisent et sont prises en charge. Le présent mémoire privilégie une 

analyse du niveau organisationnel et s’intéresse aux besoins, aux défis ainsi qu’aux leviers des 

organismes communautaires œuvrant en prévention et en gestion des VS. Cette analyse permet de 

documenter un champ encore peu exploré et de dégager des retombées concrètes pour les 

organisations concernées, tout en reconnaissant l’influence des autres niveaux socioécologiques. 

En effet, les pratiques organisationnelles, les politiques internes, les structures de gouvernance et 

les collaborations intersectorielles constituent des leviers essentiels pour renforcer la prévention et 

la réponse aux VS, particulièrement dans le contexte des organismes communautaires régionaux. 

Ce cadre permet d’examiner en profondeur la capacité des organismes à agir de manière cohérente, 

sécuritaire et durable, tout en tenant compte des influences des niveaux individuel, relationnel et 

communautaire. Les facteurs relatifs aux individus et aux relations interpersonnelles sont ainsi 

considérés dans la mesure où ils interagissent avec les structures et pratiques organisationnelles, 

influençant directement la prévention et l’intervention. En ce sens, ce chapitre propose un bilan 

critique des connaissances actuelles sur les VS, en mettant particulièrement l’accent sur leur 

dimension organisationnelle. Il examine les capacités des organismes communautaires, 

acteur·trices clés de la prévention et de l’intervention, à travers leurs politiques, pratiques, défis et 

leviers, afin d’identifier les lacunes de la recherche et de mieux comprendre les besoins concrets 

des milieux engagés dans la lutte contre les VS.  

2.1 La violence sexuelle comme phénomène organisationnel  

Dans cette perspective, des études permettent d’aborder les VS comme un phénomène 

organisationnel, en mettant en lumière les facteurs institutionnels susceptibles de favoriser ou de 

freiner la prévention et l’intervention, ainsi que le rôle spécifique des organismes communautaires 

dans la réponse aux VS. Une méta-analyse adoptant une perspective écologique rapporte en effet 
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que les expériences et les trajectoires suivant une VS sont influencées par des facteurs interagissant 

à différents niveaux : individuels, relationnels, organisationnels, communautaires et sociétaux 

(Stockman et al., 2023). Si cette méta-analyse documente largement l’influence de facteurs 

individuels et relationnels, elle souligne également l’importance des réactions de l’environnement 

social et institutionnel, notamment celles des services formels, dans l’évolution des conséquences 

vécues par les personnes survivantes.  

La VS ne se limite pas à des comportements individuels, elle s’inscrit également dans des 

dynamiques organisationnelles où se croisent structures de pouvoir, cultures institutionnelles et 

dispositifs de prévention et de signalement. Des facteurs tels que des hiérarchies rigides, un climat 

tolérant ou l’absence de procédures claires peuvent augmenter les risques d’exposition à la violence 

(Blando et al., 2015). Les structures organisationnelles et les rapports de pouvoir influencent par 

ailleurs la capacité des personnes à réagir ou à signaler les abus (Baines, 2006). Enfin, des réponses 

institutionnelles perçues comme inadéquates ou insuffisamment soutenantes peuvent exacerber la 

détresse des personnes concernées en renforçant des dynamiques de blâme ou des stratégies 

d’évitement, ce qui souligne le rôle crucial des organisations dans l’accompagnement en matière 

de VS (Stockman et al., 2023).  

Dans cette perspective, les organisations communautaires jouent un rôle central dans le soutien, 

l’accompagnement et la mobilisation des populations locales. Occupant une position à l’interface 

des services sociaux, de l’éducation, de la santé et du milieu municipal, elles sont des actrices clés 

de la prévention et de la gestion des VS. Néanmoins, plusieurs études soulignent que ces 

organisations doivent composer avec des défis structurels importants, notamment des ressources 

limitées, une forte demande de services, une formation inégale du personnel et une absence de 

cadres institutionnels systématisés, ce qui peut nuire à la mise en place de réponses coordonnées, 

cohérentes et durables face aux VS (Burd et al., 2022).  

D’abord, beaucoup d’organismes communautaires opèrent avec des ressources limitées 

(financières, humaines, matérielles) (St-Germain et al., 2024), ce qui peut réduire la structuration 

formelle des dispositifs de gouvernance, diminuer la capacité à instaurer des mécanismes rigoureux 

de supervision et limiter l’accès à la formation spécialisée pour les intervenant·es. Cette situation 

peut favoriser un environnement moins formalisé, où les protocoles de prévention ou de gestion 
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des cas de VS sont peu développés. Ces contraintes organisationnelles soulignent l’importance de 

documenter les besoins des organismes communautaires en matière de politiques internes, de 

formation du personnel et de mécanismes de soutien afin de renforcer leur capacité d’action face 

aux VS.  

Par ailleurs, plusieurs organisations communautaires spécialisées jouent un rôle essentiel dans la 

prévention et l’intervention en matière de VS. Ces organisations constituent des acteur·trices clés 

du réseau d’aide, contribuant à la formation, à la mobilisation communautaire et à la transformation 

des normes sociales entourant les VS (Regroupement québécois des Centres d'aide et de lutte contre 

les agressions à caractère sexuel, s.d.a). Toutefois, malgré leur expertise reconnue, ces organismes 

demeurent fortement fragilisés par le manque de ressources financières et humaines, la précarité 

du financement à court terme et la surcharge de la demande de services. Cette situation limite leur 

capacité à assurer un accompagnement continu, à offrir de la formation spécialisée au personnel et 

à déployer pleinement leurs activités de prévention dans d’autres secteurs d’activités.  

2.2 Capacités organisationnelles en matière de prévention  

2.2.1 Politiques internes et cadres législatifs  

Pour comprendre la capacité des organisations communautaires à prévenir les VS, il est essentiel 

d’examiner d’abord le rôle des politiques internes et des cadres législatifs. Ces structures 

constituent les bases normatives qui encadrent les comportements acceptables, les responsabilités 

organisationnelles et les mécanismes de réponse. La mise en place de politiques claires et 

appliquées de manière cohérente représente un déterminant clé de la prévention des VS (Basile et 

al., 2016; Miele et al., 2023). L’absence de politiques ou le manque de diffusion et d’appropriation 

de celles-ci limite la capacité des milieux communautaires à instaurer une culture sécuritaire et à 

prévenir les comportements violents. Les études sur les milieux organisationnels suggèrent 

également que des politiques explicites, définissant les rôles, les obligations, les procédures de 

plainte et les sanctions, renforcent la cohérence et la transparence des actions préventives (Cortina 

et Magley, 2003; DeGue et al., 2012). Ainsi, la formalisation de politiques internes ne constitue 

pas seulement une exigence éthique, mais s’inscrit dans des approches conceptuelles et 

opérationnelles de la prévention qui soulignent l’importance de structures organisationnelles 

adaptées pour réduire les risques (Maurice et al., 1998; Maurice et al., 2008).  
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2.2.2 Pratiques de prévention primaire   

Dans le secteur communautaire, les pratiques de prévention primaire constituent un levier central 

pour réduire l’occurrence des VS avant qu’elles ne se produisent. Ces pratiques regroupent des 

initiatives éducatives et sensibilisatrices visant à renforcer la connaissance et la compréhension des 

enjeux de VS parmi le personnel, les bénévoles et la clientèle ainsi qu’à promouvoir des 

environnements sécurisants et inclusifs. La littérature souligne que l’adoption d’une approche 

sensible aux traumas constitue un cadre utile pour orienter ces interventions, en encourageant des 

pratiques respectueuses et adaptées aux expériences vécues par les personnes concernées (Elliott 

et al., 2005; Hopper et al., 2010). Si cette approche n’est pas un instrument de réglementation 

formelle, elle contribue néanmoins à structurer les pratiques au sein des organisations en offrant 

des repères pour la conception des activités et l’accompagnement de la clientèle. De cette manière, 

elle peut soutenir indirectement la cohérence des pratiques et favoriser la collaboration entre les 

membres du personnel, en alignant les actions individuelles avec les objectifs organisationnels de 

prévention et de protection. Par ailleurs, l’intégration systématique de pratiques de prévention 

primaire renforce la capacité des organismes à planifier et déployer des initiatives de prévention 

adaptées aux réalités locales et aux besoins des publics desservis.  

2.3 Pratiques organisationnelles d’intervention et de gestion  

2.3.1 Protocoles de réponse et processus de signalement  

Dans les organisations communautaires, la capacité à intervenir efficacement face aux VS repose 

largement sur la structuration interne de pratiques et de procédures. La présence de protocoles clairs 

de réponse et de signalement constitue un élément fondamental pour assurer une action cohérente 

et sécuritaire. En l’absence de tels protocoles, les interventions tendent à varier selon les individus, 

ce qui peut compromettre la sécurité et le bien-être des personnes concernées (Sabri et al., 2024). 

Un processus de signalement transparent, confidentiel et facilement accessible est crucial, 

notamment dans des organisations où les relations de proximité sont fortes et où la petite taille des 

équipes peuvent accentuer les zones grises organisationnelles (Cotter, 2021; Cotter et Savage, 

2019).  

Les protocoles incluent généralement des mesures immédiates de protection, comme l’évaluation 

du risque, la mise en place de conditions sécuritaires et la documentation systématique des 
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incidents. Ces mesures, lorsqu’elles sont formalisées, standardisées et accompagnées de formation 

régulière du personnel, permettent de mieux garantir la constance et la diligence de la réponse 

organisationnelle (Somani et al., 2021). Des protocoles centrés sur l’empathie, l’autonomie 

décisionnelle et la sécurité des personnes concernées pourraient contribuer à améliorer la qualité 

du soutien immédiat offert par les organisations communautaires. 

Un autre levier important est la formation du personnel sur l’application de ces protocoles. Bien 

que certaines études portent sur des milieux professionnels de santé, elles suggèrent que la simple 

existence de politiques n’entraîne pas nécessairement de changements. En effet, sans formation 

pratique régulière et sans intégration explicite dans les pratiques organisationnelles, les protocoles 

risquent de ne pas être efficaces (Somani et al., 2021). Dans un contexte régional, où les organismes 

doivent composer avec des ressources humaines limitées et un roulement important de personnel 

ou de bénévoles, les formations récurrentes deviennent indispensables pour maintenir une réponse 

cohérente et sécuritaire.  

En somme, les protocoles de réponse et de signalement, lorsqu’ils sont formalisés, accessibles et 

soutenus par une formation régulière, constituent une composante fondamentale de l’intervention 

organisationnelle en matière de VS dans les milieux communautaires.  

2.3.2 Soutien aux personnes concernées et collaboration intersectorielle  

Dans le secteur communautaire régional, la capacité organisationnelle à offrir un soutien adéquat 

aux personnes concernées par les VS constitue un indicateur central de l’état des pratiques 

d’intervention. Les organismes communautaires constituent souvent un premier point de contact 

pour les personnes victimes, grâce à leur proximité, leur accessibilité et leur connaissance du milieu. 

Cette position stratégique leur confère un rôle clé dans la prise en charge initiale et dans 

l’orientation vers les services appropriés, même si les modalités d’intervention et les ressources 

disponibles peuvent varier d’un organisme à l’autre.  

La littérature indique que l’offre d’un soutien centré sur la personne, inspiré des approches 

sensibles aux traumas, vise à créer des environnements de services plus sécuritaires, à renforcer 

l’alliance entre intervenant·es et personnes victimes ainsi qu’à favoriser une meilleure expérience 

des services (Knight, 2015; Elliott et al., 2005). Ces approches nécessitent toutefois des conditions 
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organisationnelles favorables, notamment en matière de formation, de supervision et de soutien 

clinique.  

Cependant, plusieurs organismes font face à des limites structurelles, telles que la surcharge de 

travail, le manque de formation spécialisée, l’absence de supervision clinique et des ressources 

financières insuffisantes (Regroupement des organismes communautaires de la région 03, 2018). 

Ces contraintes peuvent affecter la qualité du soutien offert, en particulier dans les organisations 

fortement sollicite, au niveau régional.  

L’intervention efficace en matière de VS exige également des mécanismes organisationnels 

favorisant une collaboration fluide entre les acteur·trices communautaires, les services de santé, les 

centres spécialisés, les services policiers et le réseau municipal. La littérature révèle que la 

collaboration intersectorielle améliore la continuité des services, réduit les délais de prise en charge 

et augmente la probabilité que les personnes victimes reçoivent des services adaptés (Corbin et al., 

2018).  

Les partenariats structurés, tels que les tables de concertation, les protocoles interorganisationnels 

ou les corridors de services, sont particulièrement bénéfiques dans les municipalités, où les 

ressources sont présentes mais parfois dispersées ou méconnues (Letourneau et al., 2023). 

Toutefois, la littérature montre que même en présence de ces structures formelles, des obstacles 

peuvent limiter l’efficacité de la collaboration. Parmi ceux-ci, on note des différences culturelles 

et professionnelles entre organisations, un manque de clarté quant aux rôles et responsabilités de 

chaque partenaire, des difficultés de communication ainsi que des disparités de ressources et de 

priorités (Alderwick et al., 2021).  

La recherche sur les collaborations intersectorielles indique que celles-ci sont plus susceptibles de 

fonctionner efficacement lorsque les partenaires se font mutuellement confiance et entretiennent 

des relations positives. Les relations historiques entre organisations influencent également le 

développement et le fonctionnement des partenariats locaux. Ces facteurs relationnels contribuent 

à renforcer la cohésion, la coordination et la continuité des services offerts aux personnes 

concernées par les VS (Alderwick et al., 2021).   
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Dans un contexte régional, la collaboration intersectorielle prend une importance accrue en tant 

que levier organisationnel et territorial. En effet, les ressources sont plus rapprochées 

géographiquement, ce qui exige une coordination optimale. Les organismes communautaires 

deviennent alors des acteur·trices pivot, facilitant la circulation de l’information et assurant un 

soutien de proximité aux personnes concernées.  

2.4 Défis organisationnels dans le secteur communautaire  

Malgré leur rôle central, les organismes font face à plusieurs défis organisationnels et structurels 

majeurs. Ces enjeux concernent autant la disponibilité des ressources internes que la structuration 

des pratiques et les mécanismes de coordination externes (Baines et Cunningham, 2015). Parmi 

ces défis, l’insuffisance de formation du personnel constitue un enjeu majeur. Dans de nombreux 

organismes communautaires, la formation portant sur les VS, les approches sensibles aux traumas 

ou les processus de dévoilement demeure ponctuelle ou dépendante du financement disponible 

(Hopper et al., 2010; Macy et al., 2010). L’absence de compétences spécialisées peut alors entraîner 

des réponses inadéquates, une minimisation des expériences vécues ou des interventions 

susceptibles de nuire involontairement aux personnes concernées (Elliott et al., 2005).  

2.5 Leviers organisationnels et pratiques prometteuses en matière de prévention et de 
gestion des violences sexuelles dans le secteur communautaire  

2.5.1 Formation continue et développement des compétences  

La littérature indique que certains leviers organisationnels permettent de renforcer la capacité des 

organismes communautaires à prévenir et à intervenir face aux VS. Parmi ceux-ci, la formation 

continue du personnel et le développement des compétences du personnel apparaissent comme 

essentiels.  

Une formation régulière portant sur la compréhension des dynamiques de VS, les stratégies 

d’intervention sécuritaires et les approches sensibles aux traumas permet non seulement de 

renforcer les compétences individuelles, mais aussi d’assurer une cohérence organisationnelle dans 

les réponses offertes (Elliott et al., 2005 ; Hopper et al., 2010). Dans les contextes régionaux, où 

les équipes sont souvent de petite taille et les ressources limitées, la formation continue du 

personnel devient un levier central pour soutenir la qualité et la constance et pour soutenir la qualité 
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et la constance des interventions et pour réduire les risques d’incohérence ou d’inadéquation dans 

l’accompagnement des personnes concernées.  

2.5.2 Gouvernance organisationnelle et formalisation des pratiques  

La gouvernance organisationnelle et la formalisation des pratiques constituent un autre levier 

majeur pour renforcer la capacité des organismes communautaires à prévenir et à répondre aux VS. 

Ces pratiques s’inscrivent dans un environnement institutionnel plus large, fortement influencé par 

les cadres provinciaux et les initiatives municipales en matière de prévention et de réponse aux VS. 

La littérature souligne que les plans d’action gouvernementaux, les stratégies provinciales et les 

projets portés à l’échelle locale jouent un rôle structurant en offrant des balises communes, en 

légitimant l’action des organismes et en favorisant l’harmonisation des pratiques entre les 

acteur·trices impliqués (Garcia et al., 2024; Lalande et al., 2023).   

À l’échelle organisationnelle, la mise en place de politiques internes claires, structurées et adaptées 

aux réalités locales, en cohérence avec ces cadres provinciaux et municipaux, permet de définir les 

rôles et responsabilités, d’harmoniser les pratiques et de stabiliser les interventions. Ces dispositifs 

contribuent également à la reconnaissance institutionnelle des enjeux liés aux VS, tout en soutenant, 

dans une certaine mesure, le développement et la pérennisation de services spécialisés.  

La formalisation des pratiques ne se limite pas à la production de documents : elle favorise 

l’appropriation des cadres d’intervention par le personnel, crée un environnement sécurisant pour 

la prise de décision dans des situations complexes et permet un suivi plus rigoureux des 

interventions. Lorsqu’ils sont adaptés aux réalités régionales et mis en œuvre de façon cohérente, 

les mécanismes de gouvernance et de formalisation peuvent renforcer la capacité organisationnelle 

des organismes communautaires en soutenant la concertation, la stabilité des équipes et l’ancrage 

de pratiques orientées vers la sécurité, l’équité et la bientraitance.  

2.5.3 Concertation locale et partenariats interorganisationnels  

La concertation locale et les partenariats interorganisationnels apparaissent également comme des 

leviers essentiels pour améliorer la prévention et la gestion des VS. Les collaborations entre 

organismes communautaires, municipalités et institutions publiques facilitent le partage des 
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ressources, la circulation de l’information et la reconnaissance des expertises, réduisant la 

fragmentation des services et renforçant la capacité collective d’intervention (Letourneau, 2023).  

La mise en place de tables de concertation et d’espaces d’échange interorganisationnels favorise le 

co-développement des pratiques, l’harmonisation des interventions et la création de mécanismes 

de coordination locaux, ce qui limite le travail en silo et améliore la continuité des services. Ces 

constats sont cohérents avec les travaux sur la violence entre partenaires intimes, qui montrent que 

les interventions coordonnées et intégrées sont plus efficaces pour assurer la cohérence et la qualité 

de la réponse (Hetzel-Riggin, 2020, 2023). Enfin, des mécanismes de référencement concertés 

peuvent faciliter l’orientation vers les services appropriés et soutenir la continuité des interventions 

au sein des réseaux locaux (Garcia et al., 2024; Lalande et al., 2023).  

2.5.4 Participation des acteur·trices et appropriation des pratiques  

La participation des acteur·trices et l’appropriation des pratiques constituent un levier clé pour 

renforcer la capacité organisationnelle et collective des organismes communautaires en matière de 

prévention et de gestion des VS. Dans ce contexte, la participation renvoie à l’implication active 

des intervenant·es, des gestionnaires et des organisations dans la définition, l’adaptation et la mise 

en œuvre des pratiques, tandis que l’appropriation des pratiques implique l’intégration réelle de 

cadres d’intervention partagés dans les routines organisationnelles et les cultures de travail.  

Comme mentionné précédemment, les travaux issus du champ de la violence entre partenaires 

intimes montrent que les réponses communautaires coordonnées reposent sur des collaborations 

intersectorielles intégrées au niveau local, impliquant différents acteur·trices et disciplines afin de 

renforcer la coordination et l’efficacité des interventions (Hetzel-Riggin, 2020, 2023). En 

favorisant l’engagement des organisations au sein de réseaux de collaboration, de tables de 

concertation et de mécanismes concertés, ces approches soutiennent non seulement une meilleure 

cohérence des pratiques, mais aussi le développement de repères communs, la clarification des 

rôles et responsabilités et le renforcement des capacités organisationnelles. Elles facilitent ainsi 

l’appropriation de cadres d’intervention partagés et contribuent à la durabilité des réponses 

organisationnelles et territoriales auprès des personnes concernées par les VS.  
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2.6 Défis organisationnels et réalités structurelles du secteur communautaire  

2.6.1 Contraintes structurelles et organisationnelles  

Dans le secteur communautaire, les défis organisationnels liés à la prévention et à la réponse aux 

VS sont étroitement imbriqués dans des contraintes structurelles récurrentes. La littérature met en 

évidence l’instabilité du financement, la surcharge de travail, le taux de roulement élevé du 

personnel et des conditions de travail précaires comme des réalités largement partagées par les 

organismes communautaires. Ces contraintes structurelles s’inscrivent dans un contexte de sous-

financement chronique, souvent dénoncé par plusieurs organismes eux‑mêmes, et se traduisent par 

une pression constante sur les équipes, une dépendance accrue au travail non rémunéré et des 

difficultés persistantes à maintenir les services à long terme (Regroupement des organismes 

communautaires de la région 03, 2018). Cette réalité fragilise la capacité des organismes à 

structurer, implanter et maintenir des pratiques durables de prévention et d’intervention en matière 

de VS, en limitant notamment l’accès à la formation continue, la stabilité des équipes et la 

cohérence des interventions, et ce, même lorsque la volonté institutionnelle de renforcer les 

pratiques est présente.  

2.6.2 Formalisation limitée des politiques et procédures  

Un important défi organisationnel majeur concerne la formalisation limitée des politiques et des 

procédures en matière de prévention et d’intervention face aux VS. Plusieurs études indiquent que 

de nombreux organismes communautaires fonctionnent avec des cadres internes partiels, informels 

ou inexistants, ce qui entraîne une application inégale des pratiques et une confusion quant aux 

rôles et responsabilités des intervenant·es (Macy et al., 2010). Cette faible formalisation affecte 

directement les mécanismes de plainte, de documentation et de référencement, lesquels peuvent 

être peu adaptés ou difficilement accessibles, tant par les usager·ères que par le personnel. Ces 

lacunes organisationnelles peuvent générer des hésitations à dévoiler la VS, des pertes 

d’information ou des orientations tardives vers les ressources appropriées, compromettant ainsi la 

sécurité et le bien-être des personnes concernées (Villacis Alvarez et al., 2025). Dans l’ensemble, 

l’absence de politiques et de procédures claires accroît la vulnérabilité des personnes concernées 

et limite la capacité organisationnelle à offrir une réponse cohérente, sécuritaire et continue.  
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2.6.3 Tensions propres au milieu communautaire  

Les organismes communautaires jouent un rôle central dans la prévention et la réponse aux VS, en 

raison de leur proximité avec les populations locales et de leur capacité à adapter les interventions 

aux besoins émergents. Cette proximité relationnelle favorise l’établissement de liens de confiance 

essentiels, particulièrement dans les milieux où les institutions formelles peuvent être perçues 

comme moins accessibles ou moins adaptées. Néanmoins, cette proximité constitue également une 

tension organisationnelle en contexte de VS, en exposant les organismes à des défis liés au maintien 

de limites professionnelles claires, à la gestion de la charge émotionnelle des intervenant·es et à la 

formalisation des pratiques d’intervention. En effet, des recherches montrent que les projets 

communautaires, grâce à des approches sensibles aux traumas et fondées sur des relations de 

confiance, sont bien placés pour répondre aux violences dans leurs espaces locaux, car ils peuvent 

mobiliser leurs liens avec les populations pour engager, soutenir et coordonner des réponses 

pertinentes et sécuritaires dans la communauté (Singh et al., 2020). Toutefois, en l’absence de 

cadres organisationnels formalisés, cette proximité peut aussi entraîner des réponses plus 

informelles, variables d’un·e intervenant·e à l’autre, et accroître les risques de surcharge 

émotionnelle, de confusion des rôles ou de revictimisation involontaire.  

2.6.4 Défis de la coordination territoriale  

Enfin, la coordination territoriale demeure un défi important pour les organismes engagés dans la 

prévention et la réponse aux VS, particulièrement dans les contextes régionaux. La littérature met 

en évidence des obstacles persistants à la collaboration intersectorielle, tels que la difficulté 

d’intégrer des mécanismes institutionnels formalisés, une communication inégale entre les 

partenaires et l’absence de protocoles communs pour structurer les coopérations (Bryson et al., 

2006). Lorsque les ressources sont présentes mais insuffisamment articulées entre elles, ces défis 

peuvent réduire l’efficacité globale de la réponse locale aux violences. Toutefois, plusieurs travaux 

soulignent que la mise en commun des ressources, la concertation régionale et le développement 

de partenariats durables, appuyés par des approches multisectorielles, constituent des leviers 

prometteurs pour renforcer la capacité collective et améliorer la cohérence des actions de 

prévention et d’intervention à l’échelle du territoire (WHO, 2020).  



 

18 

2.7 Synthèse des lacunes dans la littérature  

2.7.1 Lacunes de la littérature sur les pratiques organisationnelles  

Bien que les VS fassent l’objet d’un corpus de recherche abondant, notamment sur leur prévalence, 

leurs conséquences psychosociales et leurs facteurs de risque, la littérature demeure relativement 

limitée lorsqu’il s’agit d’examiner les stratégies de prévention dans leurs contextes 

organisationnels concrets. Les travaux existants se concentrent majoritairement sur les dimensions 

individuelles et relationnelles des VS, ainsi que sur les effets des programmes ciblés, tandis que 

tandis que les conditions organisationnelles dans lesquelles ces interventions sont mises en œuvre 

restent peu documentées. Une recension systématique des interventions de prévention primaire 

montre d’ailleurs que la majorité des études portent sur des changements d’attitudes, de 

connaissances ou de perceptions, alors que peu de recherches analysent les interventions 

organisationnelles ou structurelles et leur impact sur la prévention et l’intervention face aux VS 

(DeGue et al., 2014).  

Le secteur communautaire, pourtant central dans l’accompagnement des personnes concernées par 

la VS et la mise en œuvre d’actions de prévention, demeure sous-représenté sous l’angle de ses 

réalités organisationnelles concrètes. Les travaux existants s’intéressent principalement à des 

programmes ou initiatives spécifiques, souvent en milieu scolaire, jeunesse ou communautaire, 

sans analyser en profondeur les structures internes, les modes de gouvernance, les pratiques de 

gestion ou les conditions organisationnelles, qui soutiennent ou qui freinent, leur implantation, leur 

pérennité ou leur adaptation aux réalités locales. Cette lacune méthodologique souligne la rareté 

des analyses portant sur les processus d’implantation et sur les contextes organisationnels dans 

lesquels s’inscrivent les interventions, malgré l’abondance des évaluations de programmes (DeGue 

et al., 2014).  

Les connaissances demeurent limitées quant à la structuration concrète des pratiques internes des 

organismes communautaires en matière de VS. Les dimensions organisationnelles, telles que la 

formalisation des politiques et des procédures, la formation et le soutien du personnel, les 

mécanismes de signalement, la coordination intersectorielle et les modes de gouvernance sont 

encore peu documentées de façon intégrée, particulièrement du point de vue des acteur·trices de 

terrain. De plus, peu d’études s’intéressent aux besoins perçus par ces dernier·ères, ainsi qu’aux 
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défis et leviers organisationnels qui influencent concrètement leur capacité à prévenir et à intervenir 

face aux VS dans un contexte territorial donné.  

Cette lacune est d’autant plus marquée dans les recherches adoptant une perspective locale ou 

régionale, alors que la réponse aux VS repose largement sur l’articulation des ressources 

disponibles à l’échelle d’un territoire ou sur la capacité des organisations communautaires à 

s’inscrire dans une action collective cohérente. En l’absence de données empiriques portant sur les 

réalités organisationnelles vécues par ces milieux, il demeure difficile de soutenir adéquatement le 

développement de pratiques adaptées, durables et ancrées dans les contextes locaux.  

C’est dans cette perspective que s’inscrit le présent mémoire, lequel vise à documenter les besoins 

organisationnels des organismes communautaires de la région de Laval en matière de prévention 

et d’intervention face aux VS. En donnant la parole aux prestataires de services et en s’intéressant 

aux dimensions organisationnelles de leur action, cette démarche cherche à combler un angle mort 

de la littérature, en identifiant les lacunes, les défis et les leviers organisationnels susceptibles de 

contribuer au renforcement de la réponse collective à l’échelle du territoire.  

2.8  Objectifs de l’étude  

Le présent mémoire a pour objectif général de documenter les besoins organisationnels des 

organismes communautaires de la région de Laval en matière de prévention et d’intervention en 

contexte de VS, en tenant compte des réalités territoriales et des contextes organisationnels dans 

lesquels ces pratiques s’inscrivent. Il vise à dégager les lacunes, les défis et les leviers 

organisationnels perçus par les acteur·trices de terrain, afin de contribuer au renforcement de la 

capacité collective à prévenir et à répondre aux VS à l’échelle locale.  

Les objectifs spécifiques de l’étude sont les suivants :  

• Identifier et analyser les lacunes organisationnelles en matière de prévention, et 

d’intervention face aux VS, telles que rapportées par les acteur·trices œuvrant au sein des 

organismes communautaires.  

• Mettre en lumière les leviers organisationnels, les meilleures pratiques et les pistes de 

solution propres au secteur communautaire, susceptibles de soutenir le développement de 
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pratiques plus cohérentes, sécuritaires et durables, afin de renforcer la capacité des 

organisations à prévenir efficacement les VS et à intervenir de manière appropriée. 
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CHAPITRE 3 

CADRE CONCEPTUEL 

Le présent mémoire s’appuie sur une conceptualisation socioécologique des comportements 

humains appliquée au contexte des VS. Le modèle socioécologique de McLeroy et collègues (1988) 

permet d’envisager les VS comme le produit d’interactions complexes entre facteurs individuels, 

interpersonnels, organisationnels, communautaires et sociétaux. Dans ce chapitre, ce modèle sera 

explicité et appliqué spécifiquement aux VS afin de mettre en lumière les niveaux d’influence qui 

structurent les pratiques organisationnelles, les défis et les leviers des organismes communautaires.  

3.1 Modèle socioécologique de McLeroy et collègues (1988)  

Le modèle socioécologique considère que les comportements humains découlent de plusieurs 

facteurs qui interagissent ensemble. Ces facteurs se divisent en plusieurs niveaux, allant de 

l’individuel au sociétal. Dans le contexte des VS, ce modèle permet de situer non seulement les 

comportements des individus, mais aussi les influences des relations interpersonnelles, des 

organisations, des communautés et des politiques sur la prévention et la gestion des violences. 

Selon ce modèle, les initiatives de promotion de la santé doivent intervenir à tous les niveaux pour 

être efficaces, reconnaissant ainsi la complexité des comportements humains plutôt que de 

concentrer uniquement sur la responsabilité de l’individu. Ce cadre est particulièrement pertinent 

pour analyser les besoins organisationnels des organismes communautaires, puisqu’il souligne le 

rôle central des environnements et des structures dans la prévention et la gestion des VS. Dans cette 

optique, le présent mémoire mobilise ce modèle afin de situer les besoins, défis et leviers identifiés 

par les prestataires de services à différents niveaux et dans le contexte spécifique de l’intervention 

en VS.  

3.1.1 Niveau individuel  

Le niveau individuel renvoie aux caractéristiques propres aux personnes, incluant les 

connaissances, les attitudes, les croyances, les expériences antérieures et les compétences. Dans le 

contexte des VS, ce niveau comprend notamment la compréhension des notions de consentement, 

la capacité à reconnaître les situations de violence, ainsi que les compétences des intervenant·es en 

matière d’intervention et d’accompagnement des personnes concernées. De plus, certains groupes 
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présentent un risque accru d’exposition aux VS en raison de facteurs structurels et sociaux tels que 

le racisme, la discrimination, la stigmatisation ou la précarité économique (INSPQ, 2018; 

Regroupement québécois des Centres d’aides et de lutte contre les agressions à caractère sexuel, 

s.d.b). Bien que le présent mémoire ne vise pas à analyser les comportements individuels des 

personnes victimes ou auteur·trices de violence, ce niveau demeure pertinent pour comprendre les 

besoins de formation, de soutien clinique et de développement des compétences chez les 

prestataires de services œuvrant dans les organismes communautaires, afin de renforcer leur 

capacité à répondre de manière adaptée et sécuritaire aux situations de VS.  

3.1.2 Niveau interpersonnel 

Le niveau interpersonnel comprend les interactions entre les individus au sein de leurs relations 

avec les autres, qu’il s’agisse de relations professionnelles, de pairs ou d’aide. Dans les organismes 

communautaires, ce niveau englobe les dynamiques entre les intervenant·es, les gestionnaires, les 

bénévoles et la clientèle. Ces relations peuvent influencer la capacité à accueillir les dévoilements 

de VS, à offrir du soutien et à orienter adéquatement les personnes vers les services appropriées. 

Les besoins identifiés à ce niveau peuvent concerner la supervision clinique, le soutien entre 

collègues, la gestion des limites professionnelles et la prévention de la revictimisation dans les 

interactions quotidiennes.  

3.1.3 Niveau organisationnel  

Le niveau organisationnel est central dans la présente étude. Il renvoie aux structures internes, aux 

politiques, aux procédures, aux ressources et à la culture organisationnelle des organismes 

communautaires. Les milieux caractérisés par une tolérance accrue au sexisme et aux violences 

fondées sur le genre, par des normes permissives à l’égard de la VS ou par l’absence de politiques 

de prévention et de mécanismes formels de dénonciation présentent un risque plus élevé de 

violences (DeGue et al., 2014). L’analyse des besoins organisationnels à ce niveau permet 

d’identifier les défis structurels et les leviers susceptibles de renforcer la capacité des organismes 

à prévenir à offrir une réponse aux VS de manière cohérente, sécuritaire et durable.  
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3.1.4 Niveau communautaire   

Le niveau communautaire réfère aux contextes plus larges dans lesquels les organisations évoluent, 

incluant les réseaux locaux, les partenariats interorganisme, les normes sociales et la disponibilité 

des ressources sur le territoire. Dans le contexte de la prévention des VS, ce niveau englobe les 

collaborations entre organismes communautaires, municipalités, services de santé, services 

policiers et autres acteur·trices régionaux qui interviennent directement auprès des populations 

vulnérables. Les besoins identifiés à ce niveau peuvent porter sur la concertation, la coordination 

des services, la reconnaissance des expertises communautaires et l’accessibilité des ressources 

spécialisées. Ce niveau est essentiel pour comprendre comment la réponse aux VS peut être 

renforcée collectivement et de manière cohérente à l’échelle du territoire.  

3.1.5 Niveau politique et sociétal  

Le niveau sociétal correspond aux cadres législatifs, aux politiques publiques, aux valeurs 

culturelles et aux rapports de pouvoir qui structurent l’ensemble des autres niveaux. Dans le 

contexte québécois, ce niveau inclut notamment les lois, les politiques gouvernementales, les 

normes de genre et les discours sociaux entourant les VS. Ces facteurs influencent directement la 

mise en œuvre des pratiques organisationnelles et interpersonnelles, le financement des services et 

la reconnaissance des besoins des organismes communautaires. Les normes sociales qui perpétuent 

les inégalités de genre et tolèrent la violence jouent un rôle central dans l’émergence des VS, 

lesquelles touchent de manière disproportionnée certains groupes sociaux (WHO, 2021). L’analyse 

de ce niveau permet de situer les besoins organisationnels dans un contexte structurel plus large, 

marqué par des inégalités sociales et des dynamiques systémiques, et de comprendre comment les 

facteurs politiques et culturels façonnent les mandats, le financement et la marge de manœuvre des 

organismes communautaires œuvrant en prévention et intervention face aux VS (Carpenter et 

Stinson, 2025; Tarzia, 2021).  

En somme, le modèle socioécologique de McLeroy et collègues (1988) met en lumière que la 

prévention et l’intervention en matière de VS ne dépendent pas uniquement de pratiques 

individuelles des intervenant·es, mais s’inscrivent dans un ensemble de facteurs interreliés, allant 

des compétences individuelles et des relations professionnelles aux structures organisationnelles, 

aux réseaux communautaires ainsi qu’aux cadres institutionnels et sociétaux. Ce cadre conceptuel 
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permet ainsi de comprendre les besoins organisationnels non pas comme des enjeux isolés propres 

aux organismes, mais comme le produit d’interactions entre différents niveaux d’influence qui 

façonnent leur capacité à prévenir les VS et à intervenir auprès des personnes. 
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CHAPITRE 4 

MÉTHODOLOGIE 

Ce chapitre décrit la démarche méthodologique du mémoire, mise en œuvre pour explorer en 

profondeur les besoins organisationnels des organismes communautaires lavallois en matière de 

prévention et d’intervention face aux VS. Il présente le devis de recherche choisi, les participant·es 

et les stratégies de recrutement, ainsi que les procédures et de collecte et d’analyse des données, 

tout en abordant les considérations éthiques ayant guidé l’ensemble du projet. Cette approche 

méthodologique a été privilégiée pour permettre une compréhension contextualisée et multiniveau 

des défis et leviers identifiés par les acteur·trices du terrain.  

4.1 Type de devis   

4.1.1 Approche qualitative, descriptive et exploratoire  

Le présent mémoire s’inscrit dans un devis de recherche qualitatif à visée descriptive et exploratoire 

(Creswell et Poth, 2018). Cette approche permet de comprendre en profondeur les contextes, les 

perceptions et les significations associées aux phénomènes étudiés, en s’appuyant sur l’expérience 

des acteurs·trices de terrain. Elle est particulièrement indiquée pour documenter des réalités 

organisationnelles complexes, encore peu étudiées empiriquement, et pour saisir la manière dont 

les pratiques, les besoins et les défis sont vécus et interprétés dans des contextes spécifiques.  

 Ce devis a été retenu afin de documenter de manière détaillée les besoins organisationnels des 

organismes communautaires en matière de prévention et d’intervention face aux VS, à partir du 

point de vue des personnes qui y œuvrent. Il permet d’adopter une compréhension contextualisée 

et multiniveau des défis et des leviers identifiés, en cohérence avec le cadre conceptuel 

socioécologique mobilisé dans ce mémoire.  

4.1.2 Étude de cas intégrée : la région de Laval  

La démarche méthodologique repose sur une étude de cas unique intégrée (Yin, 2018), dans 

laquelle la région de Laval constitue le cas à l’étude. L’étude de cas constitue une stratégie de 

recherche particulièrement pertinente lorsque l’objectif est d’analyser un phénomène contemporain 
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dans son contexte réel, en tenant compte des interactions entre les acteur·trices, les structures 

organisationnelles et l’environnement institutionnel  

Le territoire lavallois a été retenu en raison de la présence d’un réseau important d’organisations 

communautaires et d’initiatives en matière de prévention des VS. Malgré cette mobilisation, les 

capacités organisationnelles, les besoins et les défis vécus par ces organisations demeurent peu 

documentés. Or, la compréhension fine de ces réalités est essentielle pour soutenir le 

développement d’actions concertées et adaptées aux contextes locaux.  

Dans cette étude, les organismes communautaires œuvrant sur le territoire constituent les unités 

d’analyse, tandis que les personnes rencontrées agissent à titre d’informateur·trices clés au sein de 

ces organismes. La sélection des participant·es visait à assurer une diversification des organismes 

représentés afin de rendre compte de la pluralité des perspectives organisationnelles présentes au 

sein du territoire étudié. Bien que les participant·es occupent des fonctions variées (intervention, 

coordination, direction, etc.), l’analyse ne vise pas une comparaison selon les rôles professionnels, 

mais plutôt une compréhension transversale des besoins organisationnels à l’échelle du territoire.  

4.1.3 Démarche collaborative et partenariats de recherche  

Dès le début du projet, une démarche collaborative a été mise en place afin d’allier rigueur 

scientifique et expertise terrain. Une cellule de travail, en partenariat avec le Laboratoire d’études 

sur la violence et la sexualité de l’UQAM, a assuré la coordination générale de la recherche, la 

mobilisation locale des acteur·trices communautaires et la validation continue des étapes du projet.   

Cette collaboration a permis de prioriser les secteurs d’étude, de structurer la collecte de données 

et de soutenir le recrutement d’un échantillon diversifié, notamment par la diffusion des invitations 

via les réseaux de la cellule de travail. Un suivi régulier de l’avancement a été assuré par des 

communications fréquentes et des tableaux de bord, garantissant la cohérence entre la rigueur 

scientifique et les réalités du terrain.  
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4.2 Groupe à l’étude et stratégie de recrutement  

4.2.1 Participant·es et critères de sélection  

La population à l’étude est composée de personnes œuvrant au sein d’organismes communautaires 

lavallois impliqués en prévention et/ou en intervention en matière de VS. Les participant·es 

devaient travailler dans une organisation communautaire desservant le territoire de la ville de Laval 

et être impliqué·es, de manière directe ou indirecte, dans des activités liées à la prévention, à 

l’intervention ou à la gestion des VS. Les critères de sélection incluaient également la maîtrise du 

français, tant à l’oral qu’à l’écrit, puisque l’ensemble des communications, des outils de collecte 

de données et des activités de recherche étaient offerts exclusivement dans cette langue. Ces 

critères visaient à assurer la pertinence des données recueillies au regard des objectifs de l’étude, 

tout en permettant la représentation d’une diversité de profils professionnels et de contextes 

organisationnels.  

4.2.2 Stratégie de recrutement  

Le recrutement des participant·es a été réalisé en collaboration avec les organismes 

communautaires partenaires du projet. Ces derniers ont diffusé, par courriel, une invitation à 

participer à la recherche auprès des acteur·trices œuvrant dans des organisations communautaires 

lavalloises spécialisées en VS ou offrant des services en prévention et en intervention dans ce 

domaine.  

Les personnes intéressées étaient invitées à communiquer directement avec l’équipe de recherche 

afin d’obtenir des informations supplémentaires et de confirmer leur intérêt à participer. Une fois 

le consentement initial obtenu, une rencontre virtuelle sur la plateforme Zoom était planifiée pour 

la réalisation des entrevues individuelles, selon les disponibilités des participant·es.  

Pour l’entrevue de groupe, les partenaires communautaires ont également relayé l’appel à 

participation par courriel auprès des organisations ciblées. Les personnes intéressées pouvaient 

s’inscrire en contactant l’équipe de recherche. Le formulaire d’information et de consentement a 

été complété en format papier au début de la rencontre, afin d’assurer une participation libre et 

éclairée, tout en facilitant la coordination logistique avec les organismes partenaires. Cette stratégie 

de recrutement reposait sur une approche volontaire et intentionnelle, visant à rejoindre des 
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personnes disposant d’une connaissance approfondie des réalités organisationnelles liées à la 

prévention et à l’intervention en matière de VS sur le territoire lavallois.  

4.3 Procédures de collecte de données  

La collecte de données s’est appuyée sur deux méthodes qualitatives complémentaires, soit des 

entrevues individuelles et de groupe semi-dirigées. Le recours à ces deux modalités visait à 

documenter à la fois les expériences, perceptions et besoins organisationnels exprimés à titre 

individuel, ainsi que les dynamiques collectives, les convergences et les tensions partagées entre 

les acteur·trices du milieu communautaire. Cette combinaison méthodologique a permis 

d’approfondir la compréhension des réalités organisationnelles liées à la prévention et à 

l’intervention en matière de VS dans un contexte territorial précis.  

4.3.1 Entrevues individuelles  

Les entrevues individuelles ont été réalisées auprès de professionnel·les œuvrant dans des 

organismes communautaires lavallois spécialisés en prévention et/ou en intervention en matière de 

VS. Après un premier contact par courriel, les personnes intéressées ont reçu une information 

détaillée sur les objectifs et le déroulement de la recherche, puis ont convenu d’un moment pour la 

tenue de l’entrevue selon leurs disponibilités.  

Avant le début de chaque entretien, les participant·es ont pris connaissance du formulaire 

d’information et de consentement et l’ont signé. Les entrevues, d’une durée variant de 60 à 90 

minutes, ont été réalisées en mode virtuel sur la plateforme Zoom. Ce format a été privilégié afin 

de faciliter la participation des professionnel·les, compte tenu de leurs contraintes de temps et de 

charge de travail.  

La collecte de données s’est poursuivie jusqu’à l’atteinte de la saturation empirique, soit le moment 

où les informations recueillies devenaient redondantes et n’apportaient plus d’éléments nouveaux 

pertinents au regard des objectifs de l’étude (Fusch et Ness, 2015). Les entrevues ont permis 

d’explorer en profondeur les pratiques organisationnelles, les défis rencontrés, les besoins perçus 

ainsi que les leviers identifiés par les acteur·trices du milieu communautaire en matière de 

prévention, d’intervention et de gestion des VS.  
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4.3.2 Entrevue de groupe  

Une entrevue de groupe de 120 minutes a également été réalisé afin de favoriser les échanges entre 

les acteur·trices du milieu communautaire et de documenter les dynamiques collectives entourant 

les pratiques et les enjeux et enjeux organisationnels liés aux VS. Cette méthode visait à 

approfondir certains constats issus des entrevues individuelles et à permettre une mise en dialogue 

des expériences et des perspectives.  

Au début de la rencontre, les participant·es ont lu et complété le formulaire d’information et de 

consentement en format papier. L’entrevue de groupe s’est tenue en personne dans une salle 

communautaire de la ville de Laval et a été animé par des auxiliaires de recherche formé·es à la 

conduite d’entrevues de groupe en contexte sensible.  

Cette entrevue de groupe a permis de recueillir des données qualitatives complémentaires, 

notamment sur les besoins partagés, les enjeux transversaux, les pratiques concertées et les 

conditions facilitant ou entravant la mise en œuvre d’actions cohérentes à l’échelle territoriale. Les 

échanges collectifs ont également contribué à enrichir l’analyse en faisant émerger des réflexions 

communes sur les pistes d’amélioration et les leviers d’action à privilégier dans le contexte lavallois.  

4.4 Description de l’échantillon  

L’échantillon de cette étude comprend les professionnel·les participant·es aux entrevues 

individuelles et de groupe, représentant la diversité des organismes et des rôles impliqués dans la 

prévention et l’intervention face aux VS à Laval. 

Les participant·es occupent principalement des postes de direction, de coordination ou 

d’intervention spécialisée, incluant notamment :  

• Des directions générales et directions cliniques, responsables de la gestion opérationnelle 

des équipes et de la mise en œuvre de la mission et des services de leur organisme.  

• Des intervenant·es et médiateur·rices spécialisées, impliqué·es dans l’accompagnement 

direct des victimes ou des auteur·es et la coordination avec d’autres acteur·trices du réseau.  



 

30 

• Des agent·es de liaison et d’intervention, dont les fonctions incluent la concertation 

interorganisationnelle ainsi que la prévention et l’intervention en milieu scolaire ou 

communautaire.  

• Des professionnel·les offrant des services d’accompagnement individuel et thérapeutique, 

notamment auprès d’enfants, d’adolescent·es ou de populations spécifiques (par exemple, 

travailleuses du sexe), avec des rôles qui combinent intervention directe et coordination des 

demandes de services.  

Les participant·es cumulent des expériences variées, allant de quelques mois à plusieurs décennies 

dans le domaine de la prévention et de l’intervention en VS. La majorité d’entre eux·elles 

combinent des fonctions cliniques et administratives, témoignant d’une expertise à la fois dans 

l’accompagnement direct et dans le développement et la gestion des services. L’échantillon des 

entrevues individuelles est composé de douze professionnel·les provenant de cinq organismes et 

programmes communautaires lavallois différents. L’entrevue de groupe réunissait neuf 

participant·es provenant de huit organismes communautaires offrant des services spécialisés en VS 

à Laval ou desservant ce territoire  

4.5 Outils de collecte de données  

4.5.1 Entrevues individuelles   

Les entrevues individuelles ont été menées à l’aide d’un canevas structuré, élaboré en collaboration 

avec la cellule de travail afin de garantir la cohérence des questions tout en laissant de la place à la 

spontanéité et à l’approfondissement des réponses (annexe B).   

La première section du canevas visait à ouvrir la discussion et mettre à l’aise la personne 

participante, en lui de présenter son poste et ses responsabilités. Cette étape servait de point de 

départ pour explorer les thématiques suivantes.  

La deuxième section portait sur les expériences en matière de VS dans le milieu. Les participant·es 

étaient invité·es à décrire les procédures mises en place dans leur organisation, ainsi que quant aux 

principaux défis organisationnels ou structurels rencontrés dans la prévention et l’intervention en 



 

31 

VS. Il était également question des activités de formation, de la supervision clinique et des 

procédures de référencement disponibles dans leur milieu.   

La troisième section s’intéressait au niveau d’aisance des professionnel·les dans leurs pratiques 

auprès de différentes populations, incluant la diversité sexuelle et de genre, les contextes 

interculturels et les situations de handicap. L’objectif était d’identifier des pistes de solution pour 

pallier les difficultés éventuelles et mieux répondre aux besoins spécifiques de des usager·ères.  

Enfin, la dernière section visait à documenter les besoins et les lacunes du milieu communautaire 

lavallois, tant en termes de formation continue que l’adaptabilité des services et d’offres de services 

en prévention et intervention face aux VS. Cette étape avait pour objectif de recueillir des 

informations concrètes sur les moyens de soutenir les organismes et programmes impliqués dans 

leur mission.  

4.5.2 Entrevue de groupe 

Une grille de discussion a été utilisée afin d’assurer la cohérence de la collecte de données lors de 

l’entrevue de groupe (annexe D). Élaborée selon le modèle du sablier (Hennink, 2014), elle débutait 

par une question d’ouverture large, suivie de questions plus ciblées portant sur les constats 

incontournables du projet, puis se concluait par une question de clôture plus globale. Cette structure 

visait à favoriser l’expression libre des participant·es tout en permettant un approfondissement 

collectif des enjeux soulevés lors des entretiens individuels.  

La discussion s’ouvrait par une mise en contexte invitant des participant·es à partager leur 

motivation à prendre part à l’entrevue de groupe. Cette première question permettait d’amorcer les 

échanges, de favoriser la prise de parole et de situer l’intérêt des participant·es à l’égard de la 

thématique de la recherche, tout en contribuant à l’établissement d’un climat de confiance propice 

aux échanges.  

La phase centrale de l’entrevue de groupe était consacrée à la mise en discussion collective des 

constats issus des entrevues individuelles. Les participant·es étaient invité·es à réagir à ces constats, 

à les confirmer, les nuancer ou les enrichir à partir de leur expérience professionnelle. Les échanges 

portaient notamment sur les besoins en ressources humaines et matérielles, incluant l’aménagement 
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des locaux et la disponibilité du personnel, ainsi que sur les répercussions de ces enjeux sur l’offre 

de services, les pratiques d’intervention et le fonctionnement organisationnel. Les discussions 

abordaient également les besoins de formation, en particulier en lien avec le sentiment d’inconfort 

exprimé par certain·es intervenant·es lors d’interventions auprès de personnes issues de contextes 

de diversité, tels que la diversité sexuelle et de genre, les contextes interculturels ou les situations 

de handicap.  

Par ailleurs, certaines lacunes et limites de l’offre de services en matière de VS, mises en évidence 

lors des entrevues individuelles, ont été approfondies, notamment en ce qui concerne les ressources 

d’hébergement destinées aux personnes victimes d’exploitation sexuelle et leurs impacts sur les 

parcours de services. Enfin, des enjeux transversaux et des défis organisationnels, tels que la 

difficulté à rejoindre certaines populations, la présence de listes d’attente et la faible visibilité des 

services, ont été discutés afin d’en comprendre les effets sur l’accessibilité et l’efficacité des 

interventions.  

La discussion se concluait par une question de synthèse invitant les participant·es à prendre un 

recul collectif sur les échanges, à identifier les éléments qu’ils·elles jugeaient les plus importants, 

à formuler des pistes d’amélioration ou à soulever tout aspect qui n’aurait pas été abordé 

précédemment.  

4.6 Stratégies d’analyse  

Avec l’accord des personnes participantes, l’ensemble des données qualitatives issues des 

entrevues individuelles et de groupe a été intégralement retranscrit. L’analyse s’est déroulée en 

deux étapes complémentaires, afin de combiner l’exploration inductive des données et leur 

organisation selon un cadre conceptuel pertinent.  

Dans un premier temps, une analyse de contenu inductive classique a été réalisée, telle que décrite 

par Hsieh et Shannon (2005). Cette approche a permis de décrire et de structurer systématiquement 

le contenu des discours, en identifiant des régularités et des significations à partir des données, sans 

cadre analytique prédéfini. Les transcriptions ont fait l’objet de lectures répétées afin de favoriser 

une immersion dans le matériel, puis des unités de sens ont été identifiées et codées de manière 

inductive. Les codes ainsi générés ont été regroupés progressivement en catégories et en thèmes 
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récurrents, reflétant les besoins, défis et leviers organisationnels propres au secteur communautaire 

en matière de prévention et d’intervention en VS. Le processus de codage a été réalisé par trois 

membres de l’équipe de recherche, accompagnés de rencontres régulières permettant d’harmoniser 

les interprétations, de discuter des divergences et de renforcer la fidélité interjuges ainsi que la 

rigueur de l’analyse. Le logiciel NVivo 12 (QSR International, 2018) a soutenu l’organisation, le 

codage et la structuration des données.  

Dans un second temps, une analyse théoriquement guidée (theoretically driven), également inspirée 

de Hsieh et Shannon (2005), a été appliquée afin de situer les thèmes émergents dans un cadre 

conceptuel. Les catégories identifiées lors de l’analyse inductive ont été organisées selon les cinq 

niveaux du modèle socioécologique de McLeroy et collègues (1988) : individuel, interpersonnel, 

organisationnel, communautaire ainsi que politique et sociétal. Cette démarche a permis de 

structurer l’analyse, de relier les constats empiriques à des niveaux d’influence distincts et de 

mettre en lumière les interactions entre facteurs individuels, organisationnels et contextuels qui 

façonnent les pratiques et besoins en matière de prévention et d’intervention face aux VS.  

4.7 Considérations éthiques  

Le présent projet de recherche a reçu l’approbation du Comité institutionnel d’éthique de la 

recherche avec des êtres humains (CIEREH) de UQAM (#2025-6949), qui en a également assuré 

le suivi tout au long de son déroulement (annexe E).   

Le consentement libre et éclairé a été obtenu auprès de l’ensemble des personnes participantes, 

selon le mode de collecte des données. Pour les entrevues individuelles, le formulaire d’information 

et de consentement a été lu et signé avant le début de l’entretien, en présence d’un·e auxiliaire de 

recherche (annexe A). Puis, pour l’entrevue de groupe, le consentement écrit a été recueilli en 

format papier : les participant·es étaient invité·es à lire et signer deux copies, dont une était 

conservée dans le dossier de recherche (annexe C). Il a été clairement indiqué, tant par écrit que 

verbalement, que la participation était entièrement volontaire et que les participant·es pouvaient se 

retirer de l’étude à tout moment, sans préjudice et sans justification.  

Compte tenu de la thématique abordée, la participation à la recherche pouvait comporter certains 

risques ou inconvénients, notamment un inconfort psychologique ou émotionnel, pouvant se 
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manifester par de la tristesse, de l’anxiété ou de la détresse. Ces risques ont été explicitement 

présentés dans le formulaire de consentement et rappelés verbalement. Des mesures ont été mises 

en place afin de les atténuer. Aucune question n’était obligatoire et les participant·es pouvaient 

interrompre leur participation en tout temps. Si une personne ressentait le besoin de parler d’une 

expérience difficile, l’auxiliaire de recherche pouvait lui remettre une liste de ressources 

psychosociales disponibles dans sa région (annexe G) ou orienter la personne vers une l’équipe de 

recherche, laquelle pouvait l’orienter vers une ressource appropriée, comme la clinique de 

sexologie de l’UQAM, où un·e professionnel·le pouvait évaluer la situation et offrir un 

accompagnement adapté.  

Afin d’assurer la confidentialité des données, les informations permettant d’identifier les 

participant·es ont été retirés des transcriptions et des documents d’analyse. Des codes numériques 

ont été attribués aux participant·es, et toute information permettant une identification directe ou 

indirecte a été anonymisée. Les données numériques ont été conservées sur des plateformes 

institutionnelles sécurisées de l’UQAM (Mon espace/OwnCloud ou OneDrive). Conformément 

aux exigences éthiques, elles seront conservées pendant cinq ans, puis détruites de manière 

sécurisée à l’aide d’un logiciel spécialisé. De plus, une compensation financière de 25 $ sous forme 

de carte-cadeau a été offerte afin de reconnaître le temps investi par les participant·es, sans 

constituer une incitation indue à la participation.
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CHAPITRE 5 

RÉSULTATS 

Ce chapitre présente les résultats du mémoire en les organisant selon les niveaux du modèle 

socioécologique, afin de mieux comprendre les réalités, besoins et défis dans la prévention, 

l’intervention et la gestion des VS. Cette structuration permet de rendre compte de l’expérience des 

intervenant·es tout en identifiant les facteurs facilitant ou limitant la qualité et la continuité des 

services. Les constats reposent sur l’expérience de prestataires de services œuvrant dans des 

organismes communautaires spécialisés en VS ou offrant des services intégrés de prévention et 

d’intervention, principalement des intervenant·es en contact direct avec des personnes victimes ou 

auteur·es, ou à risque de l’être. 

5.1 Niveau individuel : les capacités professionnelles, les coûts émotionnels et les conditions 
de maintien de l’expertise en VS  

Cette première section présente les résultats liés au niveau individuel du modèle socioécologique. 

Elle met en lumière les expériences, les besoins et les défis vécus par les intervenant·es œuvrant 

en VS, en particulier en lien avec les exigences émotionnelles du travail, le développement des 

compétences et les conditions influençant leur trajectoire professionnelle. Ces résultats contribuent 

directement au premier objectif du mémoire, soit documenter les lacunes et défis organisationnels 

perçus par les acteur·trices de terrain, à partir de leurs expériences individuelles, tout en montrant 

comment ces enjeux s’incarnent concrètement dans le vécu quotidien des intervenant·es. 

5.1.1 Une charge émotionnelle élevée liée à la responsabilité clinique en contexte de VS 

Les participant·es décrivent le travail en VS comme émotionnellement exigeant. Cette charge est 

associée à l’intensité de situations rencontrées, au contact répété avec des récits de violence, ainsi 

qu’au sentiment de responsabilité envers les personnes accompagnées. L’exposition constante à 

des situations de violence, souvent marquées par des traumas complexes et des enjeux de sécurité, 

exige une mobilisation émotionnelle soutenue de la part des intervenant·es. 

Dans le champ de l’intervention en VS, cette responsabilité est amplifiée par la gravité des 

conséquences potentielles des violences sur la santé, la sécurité et le bien-être des personnes, ce 
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qui renforce la pression ressentie par les intervenant·es de « bien faire » malgré des ressources 

limitées. Les participant·es soulignent que la conscience des impacts possibles d’une intervention 

inadéquate ou insuffisante accentue le stress professionnel et le sentiment de devoir constamment 

répondre à des attentes élevées :  

[...] c'est pas facile d'animer des ateliers en violence sexuelle et c'est pas facile de 
faire de l'intervention en violence sexuelle. Donc d’animer plus ou de de recevoir 
plus de personnes, ça aurait forcément un impact un moment sur notre santé 
mentale, puis du coup on le ferait peut-être moins bien. (#4303)  
 

La fatigue émotionnelle et psychologique est également liée au roulement du personnel, contraint 

les équipes à investir de manière répétée du temps, de l’énergie et des ressources dans la formation 

de nouvelles personnes. Les participant·es soulignent que ces efforts sont parfois perçus comme 

fragilisants lorsque les départs surviennent rapidement, sans perspective de stabilité. Dans un 

contexte d’intervention en VS, où les compétences spécialisées et l’expérience clinique sont 

centrales, cette instabilité complique la consolidation des expertises au sein des organisations et 

augmente la charge émotionnelle des équipes en place. Comme l’exprime une participante : 

Quand on forme des nouvelles personnes, ça prend de l'énergie, ça prend de 
l'argent, ça prend… on achète des nouveaux ordinateurs, on achète… bon, peu 
importe, puis là ça reste six mois, ça repart. Fait que là, c'est toujours à 
recommencer. […] Fait que c'est aussi du temps, de l'énergie émotionnelle, 
psychologique, même monétaire. (P7)  
 

À cette charge s’ajoute la pression associée aux listes d’attente, décrite comme difficilement 

conciliable avec les valeurs qui motivent le travail d’intervention en VS. Le fait de devoir faire 

attendre des personnes en situation de vulnérabilité est rapporté comme une source importante de 

frustration et d’impuissance, parfois même de détresse morale, d’autant plus que les participant·es 

estiment que l’attente peut contribuer à l’aggravation des conséquences des violences vécues : 

Le fait de savoir qu'on a une liste d'attente, ça met une pression folle. On devient 
pas intervenant pour faire attendre les gens. De savoir qu'on les fait patienter, que 
leurs besoins deviennent exponentiels à cause de l'attente, ça cause énormément 
de frustration. On aimerait pouvoir répondre tout de suite, mais on n’a pas de 
baguette magique. (P8)  
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Dans l’ensemble, ces éléments sont décrits comme faisant partie intégrante du quotidien 

professionnel des intervenant·es œuvrant en VS et illustrent un défi majeur de maintien du bien-

être individuel dans un contexte organisationnel marqué par des ressources limitées, où la charge 

émotionnelle, la pression clinique et les contraintes structurelles se conjuguent et influencent la 

capacité des intervenant·es à se maintenir durablement dans le milieu.  

5.1.2 La formation et la supervision comme leviers de sécurisation des pratiques en VS  

Les participant·es soulignent l’importance d’une formation continue pour intervenir dans un 

contexte en constante évolution, où les réalités, les formes de violence et les profils des personnes 

accompagnées évoluent rapidement. Des enjeux tels que la cyberviolence, l’intervention 

interculturelle ou encore la diversité sexuelle et de genre sont mentionnés comme nécessitant des 

compétences spécifiques et constamment actualisées. Dans le domaine des VS, ces besoins de 

formation sont étroitement liés à la complexité des situations rencontrées et au risque de maladresse 

pouvant entraîner une revictimisation ou une victimisation secondaire. 

Au-delà des formations formelles, la supervision clinique, les réunions d’équipe et les 

communautés de pratique sont identifiées comme des espaces essentiels de soutien et 

d’apprentissage. Ces espaces permettent de partager les expertises, de réfléchir aux interventions 

et verbaliser les difficultés rencontrées sur le terrain, tout en contribuant au soutien émotionnel des 

intervenant·es:  

On a chacun notre expertise, donc on peut mettre tout ça à profit pour la personne. 
Mais depuis que je suis arrivée, on n’a pas eu de formation toustes ensemble. J’ai 
suivi des formations obligatoires de mon côté, mais ce qui nous aide beaucoup, 
c’est les moments où on se voit, même si on est peu au bureau. Ces moments-là 
sont hyper précieux pour parler de comment on se sent, si tout va bien. (#4303)  

 

Certain·e·s participant·es précisent que les maladresses en intervention ne sont généralement pas 

liées à un manque de volonté, mais plutôt à un déficit de connaissances ou d’outils concrets pour 

intervenir adéquatement dans certaines situations complexes propres aux VS. Ces constats 

soulignent l’importance de disposer de repères cliniques clairs et d’espaces permettant de sécuriser 

les pratiques professionnelles :  
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On a beau vouloir bien faire les choses, on est des fois maladroit. Pas par mauvaise 
volonté, mais par manque de connaissance ou d’outils pratiques. Des formations 
sur la sécurisation culturelle, la diversité sexuelle, la fatigue vicariante, ça aiderait 
vraiment. (P4)  

 

Ces résultats mettent en évidence que la formation continue et les espaces d’apprentissage collectif 

constituent des besoins centraux pour soutenir des pratiques d’intervention sécurisantes et adaptées 

en VS, en cohérence avec le deuxième objectif du mémoire visant à identifier des leviers 

organisationnels. 

5.1.3 L’incertitude professionnelle comme frein à la rétention de l’expertise  

Plusieurs participant·es rapportent une difficulté à se projeter à long terme dans le milieu 

communautaire, en raison de la précarité des postes et du financement par projet. Cette instabilité 

affecte non seulement les trajectoires professionnelles, mais compromet aussi la continuité et 

qualité des interventions en VS. En effet, le roulement élevé, particulièrement dans les postes 

contractuels, fragilise la rétention des expertises indispensables à l’accompagnement des personnes 

concernées et à la prévention des VS.  

Dans le contexte de l’intervention en VS, cette situation est perçue comme particulièrement 

préoccupante, puisqu’elle rend difficile la rétention des compétences spécialisées développées au 

sein des organisations et compromet la continuité des services offerts aux personnes victimes ou 

auteur·es, accentuant ainsi les risques de bris de service :  

Dans notre équipe, les postes permanents tenaient, mais les postes contractuels 
avaient énormément de roulement. Les personnes avaient de la difficulté à se 
projeter. À cause du manque de financement, c’était difficile d’offrir des postes 
stables, et quand ils existent, ils peuvent pas toujours être maintenus. Ça amène 
des bris de service, puis des choix qui sont crève-cœur. (P6)   
 

Cette incertitude contribue également à un exode vers le secteur privé, perçu comme offrant de 

meilleures conditions de stabilité, bien que celui-ci soit lui-même décrit comme saturé. Les 

participant·es soulignent que cette dynamique affecte l’ensemble du continuum de services en VS, 

en limitant la capacité des organisations communautaires et privées à répondre à la demande et en 

accentuant les difficultés d’accès aux services, y compris pour les personnes disposant de 
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ressources financières : « On a de la misère à recruter et à retenir, parce que ça s’en va en privé. 

Après, même le privé est saturé. Fait que même ceux qui ont des moyens n’arrivent plus à avoir 

des services. » (P4).  

Dans l’ensemble, les participant·es décrivent un contexte professionnel instable qui limite la 

capacité à se projeter à long terme dans le milieu communautaire et met en lumière un défi 

structurel majeur pour la pérennité de l’expertise en VS, en cohérence avec les objectifs du 

mémoire.  

5.2 Niveau interpersonnel : les dynamiques collectives, le soutien professionnel et la 
continuité des collaborations  

Au-delà de l’expérience individuelle, le travail en VS s’inscrit dans un réseau de relations 

professionnelles étroites, tant à l’interne des équipes qu’avec les partenaires externes. Le niveau 

interpersonnel ou relationnel met en lumière l’importance du collectif comme facteur de soutien 

dans un champ d’intervention marqué par une forte charge émotionnelle, mais aussi les impacts du 

roulement du personnel sur la qualité des collaborations et la continuité des services offerts aux 

personnes concernées. Ces éléments contribuent à documenter à la fois des défis relationnels et des 

leviers organisationnels identifiés par les acteur·trices de terrain, en cohérence avec les objectifs 

du mémoire. 

5.2.1 Le collectif comme soutien dans la pratique quotidienne  

Les relations entre collègues occupent une place centrale dans le vécu professionnel des personnes 

participantes. Le collectif est décrit comme un soutien important pour faire face aux exigences 

émotionnelles et organisationnelles du travail en VS. La cohésion d’équipe, l’entraide et la 

reconnaissance des expertises respectives sont présentées comme des éléments permettant de ne 

pas rester seul·e avec des situations complexes et de partager les responsabilités liées à 

l’intervention. Plusieurs participant·es insistent sur l’importance de pouvoir s’appuyer sur leurs 

collègues pour réfléchir ensemble aux interventions et maintenir des pratiques sécurisantes :  

On connaît nos limites, puis on va chercher quelqu’un qui peut nous soutenir. On 
a chacun notre expertise, puis on met ça en commun pour aider la personne. On ne 
peut pas porter ça tout seul, sinon c’est trop lourd. (#4202)  
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Dans le contexte spécifique des VS, ce soutien collectif est perçu comme un facteur de protection, 

tant pour les intervenant·es que pour la qualité des services offerts, en contribuant à prévenir 

l’isolement professionnel et l’épuisement. 

Les moments de rencontre, même ponctuels, sont décrits comme particulièrement précieux dans 

un contexte où le travail s’effectue souvent de manière dispersée ou à l’extérieur des bureaux. Ces 

espaces permettent non seulement d’échanger sur les pratiques et les stratégies d’intervention en 

VS, mais aussi de verbaliser le vécu émotionnel associé au travail et de maintenir un lien entre 

collègues : 

On se voit peu au bureau, donc les moments où on est ensemble pour animer des 
ateliers, même à deux, deviennent du temps hyper précieux. Ça permet de se parler 
de comment on se sent, si tout va bien, puis de ne pas rester seul avec ce qu’on vit. 
(#4303)  

 

Les participant.es décrivent ces formes de soutien collectif comme des leviers relationnels 

mobilisés au quotidien pour soutenir l’intervention en VS et maintenir un sentiment d’appartenance 

au sein des équipes.  

5.2.2 Le roulement du personnel comme obstacle relationnel à la fluidité des services  

Le roulement du personnel est décrit comme un facteur fragilisant les relations professionnelles, 

tant à l’interne qu’entre les organisations. Les participant·es soulignent que la perte de personnes-

ressources complique la communication, nuit à la continuité des collaborations et génère un 

sentiment d’instabilité au sein des réseaux. À l’échelle interorganisationnelle, l’absence de 

continuité dans les postes rend difficile le maintien de liens de confiance établis au fil du temps, 

pourtant essentiels pour assurer des trajectoires de services cohérentes pour les personnes victimes 

ou auteures : « Un des enjeux, c’est que souvent le personnel change. Si ma personne de référence 

n’est plus là, ben là j’appelle qui ? Mon courriel tombe dans le vide. Faut recommencer à zéro, se 

réexpliquer, recréer le lien. » (#4202).  
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5.2.3 La surcharge liée au roulement du personnel comme frein à la collaboration 
interorganisationnelle  

À l’interne, le roulement entraîne également une surcharge pour les personnes en poste, qui doivent 

compenser les départs tout en maintenant les services, les partenariats et la qualité des interventions. 

Cette situation limite la disponibilité pour le travail de concertation et accentue le risque de 

fonctionnement en silo, ce qui apparaît particulièrement problématique dans le champ des VS, où 

l’intervention repose sur une collaboration étroite entre acteur·trices :  

Quand il y a des personnes qui partent, il y a tellement d’énergie mise sur la 
formation, le recrutement, l’intégration, que ça laisse peu de temps pour aller vers 
l’extérieur, rencontrer d’autres partenaires, s’asseoir sur des tables de concertation. 
Ça devient une très grande charge, puis c’est là qu’il y a un danger de travailler 
plus en silo. (P3)  
 

Dans l’ensemble, ces situations sont décrites comme compromettant le maintien de relations 

professionnelles stables et efficaces, tant au sein des équipes qu’avec les partenaires externes, et 

comme un défi relationnel majeur pour la cohérence et la continuité des interventions en VS.  

5.3 Niveau organisationnel : les contraintes structurelles et les capacités d’adaptation   

Ces dynamiques relationnelles s’inscrivent, à leur tour, dans des réalités organisationnelles 

marquées par des contraintes structurelles importantes, mais aussi par des leviers internes. Le 

niveau organisationnel révèle les défis liés au financement, aux conditions matérielles, à 

l’organisation des services, ainsi que les marges de manœuvre permettant d’adapter et de soutenir 

la pratique en contexte de VS.  

5.3.1 La précarité du financement comme facteur de fragmentation des pratiques 
organisationnelles en contexte de VS  

Les participant·es décrivent un contexte organisationnel marqué par un financement précaire et 

majoritairement par projet, qui limite la stabilité des équipes et la capacité de planification à long 

terme. Dans le champ de la VS, cette réalité est perçue comme affectant directement l’organisation 

du travail et la pérennité des initiatives développées. Plusieurs participant·es soulignent que les 

projets financés à court terme permettent difficilement une intégration durable dans les pratiques 

d’intervention : 
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On se fait octroyer des subventions par projet. Il y a des personnes qui vont 
travailler pendant une année, deux années pour développer ce projet-là. Mais après 
ça, il n’y a pas assez d’argent pour maintenir ces gens-là en poste. Finalement, on 
peut même pas intégrer ça à notre pratique. Il n’y a rien qui est fait à long terme. 
(P5)   
 

À cette précarité s’ajoute une lourdeur administrative importante liée aux exigences de reddition 

de comptes, perçue comme particulièrement accaparante dans un contexte où les équipes sont déjà 

sollicitées par une demande élevée de services en VS et par des ressources humaines limitées : « Il 

faut rendre des comptes pour tout. Toutes les interventions, faut un tableau de statistiques pour ci, 

pour ça. Ça rajoute une lourdeur dans le travail, puis faut tout justifier à nos bailleurs de fonds. » 

(P8).  

Les participant·es associent ces contraintes à une charge accrue pour les équipes, qui doivent 

composer simultanément avec des exigences administratives élevées, des ressources limitées et une 

augmentation constante des demandes liées aux VS.  

5.3.2 Les locaux et leur accessibilité comme obstacle à l’offre de services  

Les conditions matérielles de travail, notamment les locaux, émergent comme un élément central 

qui façonne la manière dont les services peuvent être offerts. Les participant·es évoquent des 

espaces parfois inadéquats en termes de capacité, de confidentialité ou d’accessibilité, ce qui limite 

à la fois l’embauche de personnel et l’accueil de la clientèle. Une participante souligne les impacts 

directs de ces contraintes sur la rétention du personnel :  

Faut aussi avoir de la place pour mettre ce personnel-là. On a un enjeu de locaux 
présentement. Des collègues qui doivent se promener pour trouver un bureau 
libre… Ne pas avoir un espace garanti pour travailler, ça devient frustrant, puis ça 
peut contribuer au roulement de personnel. Les locaux doivent être adaptés pour 
recevoir les gens adéquatement et pour que les employés puissent être confortables, 
qu'ils aient envie de rester à cet emploi. (P8)  
 

Les enjeux d’accessibilité sont également mentionnés comme un frein à l’accueil de certaines 

populations :   

Nos locaux physiques sont pas tout à fait adaptés pour les personnes en situation 
de handicap. On n’a pas le financement pour le faire pour le moment, mais ça 
limite clairement notre capacité à rejoindre certaines personnes. (#4300)  
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Les participant·es décrivent ainsi les locaux comme une contrainte matérielle structurante, avec 

laquelle les équipes doivent composer au quotidien, tant pour soutenir le travail des intervenant·es 

que pour assurer un accueil sécurisant et adéquat des personnes victimes ou auteures.  

5.3.3 Le manque de structuration des services comme obstacle à la continuité des trajectoires 
en VS  

Les participant·es rapportent des difficultés liées au manque de clarté et de structuration des 

pratiques organisationnelles. Ils·elles soulignent notamment des divergences dans les critères 

d’admissibilité, le référencement et la répartition des rôles entre les intervenant·es. Cette 

hétérogénéité crée des obstacles pour orienter les personnes vers les services appropriés et entraîne 

des déséquilibres dans l’utilisation des ressources. Une participante illustre bien ce point :  

Il y a des ressources qui vont recevoir une personne si l’agression date de 12 mois, 
d’autres de 6 mois, d’autres peu importe quand c’est arrivé. Certaines restreignent 
selon le genre, d’autres non. Ça fait en sorte qu’il y a des ressources qui sont 
engorgées pendant que d’autres le sont moins. (P8)  

 

Le besoin d’outils clairs pour orienter adéquatement les personnes est également mis de l’avant 

comme un levier pour assurer la continuité des trajectoires de services : « D’avoir des lignes 

directrices concrètes pour référer ailleurs selon la population, pour moi c’est essentiel. Pouvoir dire 

à quelqu’un : “là, t’es entre bonnes mains”, ça change tout. » (#4101). Les participant·es expriment 

ainsi que le besoin de repères organisationnels clairs afin de favoriser une plus grande cohérence 

des pratiques et une meilleure continuité des services en VS.  

5.3.4 Les ressources organisationnelles comme leviers d’adaptation face aux contraintes 
structurelles   

Malgré les contraintes, les participant·es identifient plusieurs forces organisationnelles qui 

soutiennent leur pratique. La supervision clinique, le climat de soutien et la capacité d’innovation 

sont perçus comme des leviers importants pour maintenir la qualité des services. Certaines 

initiatives existantes sont décrites comme particulièrement aidantes :  
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Le séminaire transculturel, c’était de l’intervision avec différents partenaires. Ça 
permettait vraiment de changer nos lunettes d’intervention, d’avoir une autre grille 
de lecture, puis de ne pas rester pris dans une seule façon de voir les choses. (P5)  

 

Les outils numériques sont également perçus comme favorisant l’accessibilité et la flexibilité des 

modalités d’intervention: « Moi j’ai un téléphone cellulaire de travail. Les personnes peuvent 

m’appeler, me texter directement. Ça fait vraiment toute la différence, comparé à devoir passer par 

le bureau. » (#4100).  

Pour les participant·es, ces leviers organisationnels constituent des marges de manœuvre concrètes, 

leur permettant de mieux répondre aux besoins des personnes concernées par les VS tout en 

composant avec les contraintes du contexte organisationnel.  

5.4 Niveau communautaire : les conditions communautaires de l’accessibilité et de la 
continuité des services  

Cette section présente les résultats liés au niveau communautaire du modèle socioécologique. Elle 

met en lumière les conditions locales qui influencent l’accessibilité, la continuité et la coordination 

des services en VS, en particulier pour les populations vulnérables ou marginalisées. Les résultats 

documentent à la fois les obstacles liés aux configurations communautaires, la nécessité d’adapter 

les pratiques aux réalités locales, l’importance de la concertation entre organismes et l’impact de 

la visibilité des ressources sur les parcours de la clientèle. Ces constats contribuent directement à 

l’objectif du mémoire de qualifier les facteurs communautaires qui façonnent la réponse aux VS et 

les leviers mobilisables pour la renforcer.  

5.4.1 Les configurations communautaires comme facteur d’inégalités d’accès aux services 
en VS  

À l’échelle communautaire, les organisations évoluent dans un environnement complexe qui 

influence directement l’accessibilité, la continuité et la coordination des services en VS. Ce niveau 

met en évidence les difficultés d’accès pour certaines populations, les besoins d’adaptation des 

pratiques aux réalités locales, ainsi que les enjeux liés à la collaboration interorganismes et à la 

visibilité des ressources. 
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Les participant·es rapportent des obstacles persistants à l’accès aux services pour certaines 

populations, notamment les jeunes, les personnes allophones, issues de l’immigration, provenant 

de communautés anglophones ainsi que celles vivant des situations de vulnérabilité multiple. Ces 

obstacles combinent barrières linguistiques, culturelles, territoriales, organisationnelles et 

logistiques, qui limitent la capacité des services à rejoindre ces groupes. Les discours mettent 

d’abord en lumière la difficulté à rejoindre des jeunes aux profils variés, dont les réalités et les 

codes diffèrent de ceux des intervenant·es. La diversité au sein des équipes est perçue comme un 

levier important, mais demeure insuffisante pour éviter que certain·es jeunes restent en marge des 

services :  

Plus on est d’intervenants, plus on arrive à rejoindre des jeunes, puis des jeunes 
qui sont différents de nous aussi. Je vais pas connecter avec les mêmes jeunes que 
ma collègue, et vice versa. Mais c’est sûr qu’on en perd dans les craques du 
système. Il y a des jeunes qu’on n’arrive juste pas à rejoindre, malgré les efforts. 
(#4305)  
 

Les participant·es soulignent également que les personnes vivant en contexte de « mode survie » 

(travail du sexe, consommation, instabilité résidentielle) rencontrent des obstacles spécifiques liés 

à l’organisation même des services. Les exigences associées aux rendez-vous, aux listes d’attente 

et aux démarches administratives sont décrites comme peu compatibles avec leur réalité 

quotidienne :  

On dessert une clientèle qui est moins accueillie ou moins desservie à cause de 
facteurs de vulnérabilité : le travail du sexe, la consommation, le mode survie. 
Tous ces facteurs-là ajoutent à l’inaccessibilité. Un rendez-vous, une liste 
d’attente… pour les personnes en mode survie, ça devient un obstacle de plus. Plus 
on rajoute de structure, plus il y a une population qu’on ne dessert pas, même si 
aucune ressource ne le fait intentionnellement. (P6)  
 

Pour les participant·es, ces situations illustrent le fait que certaines personnes concernées par les 

VS demeurent difficiles à rejoindre, malgré les efforts déployés par les organisations 

communautaires.  

5.4.2 L’adaptation des pratiques comme condition de l’accessibilité aux services  

Les participant·es insistent sur la nécessité d’adapter les pratiques d’intervention aux réalités 

culturelles, linguistiques et sociales des communautés desservies. Cette adaptation est décrite 
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comme une condition essentielle pour assurer l’accessibilité des services, particulièrement auprès 

des personnes issues de l’immigration, allophones ou vivant des réalités spécifiques telles que 

l’exploitation sexuelle. Certaines réalités communautaires nécessitent des réponses distinctes de 

celles prévues dans les modèles d’intervention plus traditionnels. Une participante souligne, par 

exemple, les enjeux particuliers liés à l’hébergement dans le contexte de l’exploitation sexuelle: 

Dans le milieu de l’exploitation sexuelle, il y a un gros enjeu au niveau de 
l’hébergement. Il y a des maisons d’hébergement pour la violence conjugale, mais 
en exploitation sexuelle, ce n’est pas nécessairement les mêmes dynamiques. Les 
personnes ont besoin d’être relocalisées pour leur sécurité, mais il y a peu de 
ressources offertes. Ça crée beaucoup de difficultés sur le terrain. (#4100)  
 

Les participant·es évoquent également le besoin d’outils simples, vulgarisés et culturellement 

adaptés, permettant de mieux expliquer les services offerts et les démarches possibles. Le recours 

à des services d’interprétation est perçu comme indispensable pour rejoindre certaines populations, 

mais constitue un enjeu financier important pour les organisations:  

De nous aider en donnant accès à des services d’interprètes, pour que les personnes 
qui ont des barrières de langue puissent accéder à nos services plus facilement, ça 
ferait une énorme différence. On paye des interprètes quand on en a besoin parce 
qu’on veut aider les gens, mais ce sont des services qui coûtent vraiment cher, puis 
ça a un impact important sur le budget de l’organisation. (#4201)  

 

La présence de personnel issu de la diversité est aussi perçue comme un facteur facilitant la 

compréhension des réalités vécues et la création de liens de confiance avec les communautés. Pour 

les participant·es, l’adaptation des pratiques et la disponibilité de ces ressources constituent des 

leviers concrets pour améliorer l’accessibilité et la pertinence des services en VS.  

5.4.3 La concertation entre organismes comme mécanisme de cohérence communautaire  

Les participant·es reconnaissent l’importance du travail en partenariat pour répondre adéquatement 

aux besoins des personnes victimes et auteures, mais décrivent un manque d’espaces formels, 

continus et structurés de concertation interorganisme et intersectorielle. Bien que certaines tables 

et collaborations existent, celles-ci reposent souvent sur des initiatives ponctuelles ou individuelles, 

ce qui limite leur portée et leur pérennité. Une participante exprime le besoin de créer davantage 

d’occasions d’échange entre ressources afin de renforcer la cohérence des interventions:  
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Ça pourrait être pertinent qu’on concerte davantage avec des ressources qui 
travaillent aussi dans le milieu, parce que des fois on peut apprendre de 
l’expérience des autres ressources. […] La possibilité de s’asseoir ensemble, de 
discuter de ce qu’on pourrait améliorer, d’échanger avec des personnes du centre 
désigné, des maisons d’hébergement aussi… Comme communauté travaillant 
auprès des victimes, ça pourrait vraiment nous permettre de bonifier nos 
interventions. (#4201)  
 

Les participant·es soulignent également l’importance de créer des espaces sécuritaires d’échange 

entre intervenant·es de différents milieux, permettant le partage d’expertises et le soutien mutuel :  

Faire des groupes de discussion entre intervenants de différents milieux, qui 
pourraient échanger sur leur expertise, se partager leurs connaissances, puis se 
soutenir les uns les autres. […] On est complémentaires les uns avec les autres, 
puis on a besoin de tout ce système-là pour que ça fonctionne. Il y a différentes 
étapes pour la personne, puis il faut en prendre soin à différents moments. (P8)  

 

Pour les participant·es, la mise en place de tels espaces faciliterait la coordination des interventions 

et contribuerait à réduire les ruptures dans le parcours des personnes victimes de VS.  

5.4.4 L’invisibilisation des ressources comme obstacle à l’accès des services  

Les résultats mettent en évidence une visibilité limitée des organismes spécialisés en VS et de leurs 

services, tant auprès de la population générale que des acteur·trices institutionnels susceptibles de 

référer les personnes concernées. Les participant·es rapportent des difficultés récurrentes liées à 

l’orientation inadéquate des personnes vers les ressources appropriées, ce qui entraîne des parcours 

fragmentés, des délais supplémentaires et, dans certains cas, un découragement à poursuivre les 

démarches d’aide. Plusieurs témoignages illustrent comment des personnes sont orientées vers des 

services qui ne correspondent ni à leur situation ni à leur territoire de résidence, malgré des 

références provenant d’acteur·trices institutionnels reconnus:  

Moi, ça arrive constamment qu'il y a des gens qui sont référés chez nous, qui 
auraient pas dû être référés chez nous. Les gens nous appellent en disant : « c’est 
la police qui m’a référé », « c’est ma travailleuse sociale », mais finalement la 
personne aurait dû appeler au centre désigné ou elle n’est même pas dans la bonne 
ville. Je comprends que c’est utopique de penser que tout le monde peut connaître 
tous les services et toutes les exceptions, mais ça montre à quel point l’orientation 
est difficile. (#4306)  
 



 

48 

Les participant·es soulignent que ces erreurs d’orientation ne relèvent pas d’un manque de bonne 

volonté, mais d’une méconnaissance généralisée de l’offre de services et de ses critères 

d’admissibilité. 

Au-delà des enjeux de référencement, les participant·es évoquent également un manque de 

diffusion de l’information dans les espaces publics et institutionnels qui limite la capacité des 

personnes à identifier elles-mêmes les ressources disponibles. Les contraintes administratives liées 

à l’affichage et à la promotion des services sont perçues comme des freins importants à la visibilité 

des organismes:  

J’avais des flyers que j’allais porter dans les milieux. Je suis allée à la bibliothèque 
de mon quartier pour demander si c’était possible de les afficher. On m’a répondu 
que la ville ne le permettait pas, qu’il fallait faire une demande officielle, envoyer 
un courriel, attendre…[…] J’ai trouvé ça assez intense, parce qu’après, comment 
les gens peuvent savoir que ces organismes existent, que ces services et ces projets-
là existent? C’est comme caché un peu. (P1)  

 

Pour les participant·es, ces difficultés montrent concrètement que les ressources demeurent trop 

souvent invisibles, et que l’orientation vers les services en VS dépend autant de la diffusion de 

l’information que de la disponibilité effective des services.  

5.5 Niveau sociétal : les cadres structurels qui organisent la réponse collective aux VS  

Cette section présente les résultats liés au niveau sociétal du modèle socioécologique. Elle met en 

lumière les cadres structurels, institutionnels et intersectoriels qui influencent la capacité des 

organisations à offrir des services accessibles, cohérents et durables en VS. Les résultats 

documentent à la fois les obstacles liés à la structuration territoriale et financière, les limites des 

dispositifs institutionnels pour soutenir des initiatives pérennes et les enjeux de coordination avec 

les partenaires externes. Ces constats contribuent directement à l’objectif du mémoire de qualifier 

les facteurs sociétaux qui façonnent la réponse collective aux VS et les leviers mobilisables pour 

améliorer la cohérence et la continuité des parcours des personnes concernées.  
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5.5.1 La structuration territoriale et financière comme obstacle à l’accès aux services en VS  

Enfin, le niveau sociétal éclaire les contraintes structurelles plus larges, telles que les découpages 

territoriaux, les mécanismes de financement et la nécessité d’une meilleure collaboration avec les 

partenaires externes. Ces facteurs influencent directement la capacité des organisations à offrir des 

services accessibles, cohérents et durables. 

Les personnes participantes décrivent des contraintes structurelles qui dépassent largement le cadre 

des organisations et influencent directement l’accès aux services en VS. Parmi celles-ci, les 

découpages territoriaux, les règles administratives et les enjeux de transport sont identifiés comme 

des obstacles majeurs, particulièrement pour les personnes vivant en périphérie ou dans des 

situations de vulnérabilité accrue. Plusieurs témoignages illustrent comment les frontières 

territoriales imposées par les cadres institutionnels peuvent exclure certaines personnes de l’offre 

de services, même lorsqu’aucune ressource n’est disponible dans leur région:  

Une des lacunes, c’est l’obligation que les gens résident à la ville. Jusqu’à assez 
récemment, ça arrivait qu’on se faisait appeler par des gens qui n’habitent pas à 
[nom de la ville], mais parce qu’ils n'ont pas de service dans leur région. Ils 
appelaient partout, puis finalement on devait leur dire non, même si on savait très 
bien qu’ils n’avaient pas d’autres options. (#4101)  

 

Au-delà des critères territoriaux, les participant·es soulignent l’importance des enjeux de transport 

dans l’accès réel aux services. Dans certains secteurs de la région, la faible desserte en transport en 

commun, les coûts associés et la complexité logistique constituent des freins concrets à la recherche 

d’aide:  

Le transport dans la ville, c’est un enjeu, surtout dans les extrémités à l’Est et à 
l’Ouest. Il y a peu d’autobus, c’est cher, et ça demande beaucoup d’organisation 
pour se rendre là où sont concentrés les services. Souvent, ce sont les organismes 
qui doivent donner les billets d’autobus. Mais ça aussi, ça tombe sur les 
organisations à débourser, et avec l’augmentation des frais, ça rajoute un obstacle 
de plus. C’est niaiseux, mais c’est quelque chose qui fait que des gens n’iront pas 
chercher les services. (P4)  

 

Ces contraintes territoriales et logistiques traduisent une inaccessibilité concrète aux services, 

malgré leur existence, pour une partie de la population vulnérable aux VS.  
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5.5.2 Les cadres institutionnels comme déterminant de la durabilité des initiatives en VS  

Les participant·es soulignent une insuffisance des cadres institutionnels permettant d’assurer un 

financement stable, récurrent et équitable des services spécialisés en VS. Le financement par projet 

est décrit comme une contrainte majeure, limitant la pérennité des initiatives et la capacité d’agir à 

long terme, notamment en matière de prévention. Une participante explique comment l’absence de 

financement récurrent empêche le maintien de programmes pourtant jugés pertinents et efficaces:  

Ce qu’on constate de notre côté, c’est que si on veut agir le plus tôt possible, par 
exemple en prévention, bien c’est dès l’enfance. Mais on ne reçoit pas de 
financement pour ça. On a très peu de subventions. On a un beau programme, 
conçu, déployé pendant quelques années pour prévenir les violences sexuelles à 
l’enfance, mais il n’y a pas de ressources financières qui nous sont transmises pour 
le maintenir. C’est possible de le faire, mais on ne peut pas le mettre en place si 
on n’a pas les ressources. Pourtant, c’est là que ça pourrait éviter des impacts 
beaucoup plus importants plus tard. (P6)  

 

Les discours mettent également en lumière les limites des projets à court terme pour soutenir des 

progrès durables, notamment en ce qui concerne le développement de partenariats et de liens de 

confiance entre acteur·trices :  

Ça prend du temps pour développer des relations avec d’autres communautés ou 
d’autres ressources. On n’a pas tous le même langage, on ne comprend pas 
toujours les mêmes choses. Ça demande de la constance, de la patience. Dans un 
projet de deux ans, tu peux pas réussir à faire ça. Ça devient un projet tablette : on 
l’a fait pendant deux ans, mais après ça on n’a plus d’argent, fait qu’on ne peut 
plus continuer. Et c’est là que les frustrations naissent. (P5)  
 

Ces constats traduisent une fragilité des dispositifs institutionnels qui empêche la mise en place 

durable de réponses adaptées aux VS. 

5.5.3 La coordination intersectorielle comme condition pour des parcours non fragmentés  

Les participant·es décrivent une relation ambivalente avec les partenaires externes, tels que les 

services policiers, les institutions judiciaires et les services de première ligne. Bien que certain·es 

partenaires soient perçus comme sensibilisés aux enjeux de victimisation secondaire, une 

méconnaissance persistante des réalités vécues par les personnes victimes demeure. Une 
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participante souligne les effets potentiels de certaines interventions maladroites qui peuvent 

renforcer la détresse des personnes accompagnées:  

Mais dans leur parcours, parfois les victimes vont être confrontées à des acteurs 
qui n’ont pas nécessairement autant cette formation-là [sur la revictimisation]. Je 
veux pas généraliser, il y a des excellents policiers aussi, qui font très bien le travail, 
mais des fois, sans faire attention, il y a des choses qu’ils échappent, qu’ils pensent 
pas que ça va avoir la répercussion que ça va avoir sur la personne victime. (#4201)  
 
 

Les participant·es insistent également sur l’importance de mécanismes de collaboration 

intersectorielle mieux structurés, afin de réduire les ruptures dans les trajectoires de services et 

d’améliorer la cohérence des interventions :  

Juste le passage d’information d’une ressource à l’autre, quand la personne se fait 
balloter, à un moment donné elle n’a plus le goût d’appeler, elle n’a plus le goût 
de répéter son histoire. C’est gagnant de bien évaluer le besoin en partant, de bien 
orienter la personne, puis de se parler entre partenaires pour comprendre qui fait 
quoi et comment on peut mettre ça en commun. (P8)  
 

Pour les participant·es, la qualité des parcours en VS dépend concrètement de la capacité des 

partenaires externes à collaborer efficacement, dans un cadre soutenu par un engagement 

institutionnel clair et durable. 



52 

CHAPITRE 6 

DISCUSSION 

Le présent chapitre met en dialogue les principaux résultats de l’étude avec les écrits scientifiques 

et théoriques pertinents, afin d’en approfondir la portée et d’en dégager des implications pour la 

recherche et la pratique. L’analyse s’appuie sur le modèle socioécologique de McLeroy et al. 

(1988), qui permet d’examiner les besoins, défis et leviers à différents niveaux : individuel, 

interpersonnel, organisationnel, communautaire et sociétal. Cette approche multiniveau met en 

évidence les interactions entre conditions de travail, organisation des services, dynamiques 

partenariales et cadres institutionnels. 

6.1 Rappel des objectifs 

Le présent mémoire vise à documenter les besoins organisationnels des organismes 

communautaires de la région de Laval en matière de prévention et d’intervention face aux VS, en 

tenant compte des réalités territoriales et des contextes organisationnels. Il s’inscrit dans un champ 

d’intervention marqué par la complexité des situations, la sensibilité des enjeux et la charge 

émotionnelle associée au travail en VS. Plus spécifiquement, l’étude cherche à dégager, à partir du 

point de vue des acteur·trices de terrain, les lacunes, les défis et les leviers organisationnels 

influençant la capacité des organismes communautaires à prévenir et à répondre aux VS à l’échelle 

locale. Elle poursuit deux objectifs spécifiques : (1) identifier et analyser les lacunes 

organisationnelles en matière de prévention et d’intervention en contexte de VS ; et (2) mettre en 

lumière les leviers, les bonnes pratiques et les pistes de solution propres au secteur communautaire 

afin de soutenir le développement de pratiques plus cohérentes, sécuritaires et durables. 

6.2 Lacunes organisationnelles en matière de VS 

La présente section vise à présenter les lacunes organisationnelles en matière de VS, en lien avec 

le premier objectif spécifique de l’étude : diagnostiquer les difficultés rencontrées dans la 

prévention et l’intervention des situations de VS, telles que rapportées par les acteur·trices de 

terrain. L’analyse s’organise selon les différents niveaux du modèle socioécologique (McLeroy et 

al., 1988), permettant de mettre en lumière les contraintes individuelles, interpersonnelles, 

organisationnelles, communautaires et sociétales qui influencent la qualité, la continuité et la 
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cohérence des services. Cette approche multiniveau souligne que les lacunes observées ne sont pas 

des problèmes isolés, mais s’inscrivent dans un système de facteurs interconnectés fragilisant la 

capacité collective à prévenir et gérer efficacement les VS. 

6.2.1 Lacunes au niveau individuel : compétences, charge émotionnelle et rétention du 
personnel 

Les résultats du mémoire mettent en évidence des lacunes importantes au niveau individuel, 

particulièrement prononcées dans le contexte sensible et complexe de l’accompagnement en 

situations de VS. Selon le modèle socioécologique de McLeroy et al. (1988), le niveau individuel 

inclut les compétences, les connaissances et les ressources personnelles mobilisées par les 

intervenant·es. Dans cette perspective, les lacunes observées concernent à la fois le développement 

des compétences spécifiques nécessaires pour intervenir auprès des personnes confrontées à des 

situations de VS, la charge émotionnelle intense associée à ce type d’intervention ainsi que la 

rétention du personnel au sein des organismes spécialisés. Ces constats soulignent que les enjeux 

individuels ne peuvent être compris indépendamment des contraintes interpersonnelles, 

organisationnelles et sociétales qui structurent le travail des intervenant·es. 

Les données recueillies auprès des acteur·trices des organismes spécialisés en VS indiquent que, 

malgré un engagement professionnel fort et un sentiment de compétence dans l’accompagnement 

des personnes confrontées à des situations de VS, le travail s’exerce dans des conditions complexes 

et exigeantes. Du point de vue des personnes intervenantes, le sentiment élevé de responsabilité 

envers les personnes accompagnées, et la pression constante liée aux listes d’attente engendrant 

une charge émotionnelle importante. Ces constats sont cohérents avec les travaux sur la fatigue de 

compassion et la fatigue vicariante, qui documentent les effets cumulatifs de l’exposition à la 

détresse d’autrui sur la santé psychologique des intervenant·es (Figley, 1995; Newell & MacNeil, 

2010; Velasco et al., 2025). Dans le contexte spécifique de la VS, cette charge émotionnelle est 

accentuée par la stigmatisation sociale entourant les VS, la complexité des situations traumatiques 

et la nécessité de garantir un accompagnement sécurisant et confidentiel aux victimes. Plusieurs 

auteur·trices soulignent que cette charge émotionnelle est également exacerbée par la rareté des 

ressources, l’intensité des situations vécues et le décalage entre les besoins spécifiques des 

personnes victimes de VS et la capacité réelle des services à y répondre (Bell et al., 2003; Knight, 

2013; Newell et MacNeil, 2010; Stamm, 1997). 
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Par ailleurs, les participant·es décrivent le roulement fréquent du personnel comme un facteur de 

fragilisation des équipes, en raison de l’énergie émotionnelle, du temps et des ressources investis 

dans la formation et l’intégration de nouvelles personnes. Ce constat est cohérent avec des travaux 

montrant que la recherche constante de projets et de partenaires mobilise du temps et des 

ressources, fragilisant la continuité des services et la rétention du personnel dans les organismes 

communautaires (Vidal et St-Onge, 2023). L’absence de financement stable et de postes 

permanents contribuent à une instabilité professionnelle qui affecte directement la qualité de 

l’accompagnement des victimes et favoriser l’exode des professionnel·les vers des secteurs offrant 

de meilleures conditions de stabilité (Fauvel, et al., 2024). 

Dans l’ensemble, ces résultats suggèrent que les lacunes observées au niveau individuel ne relèvent 

pas d’un manque d’engagement ou de compétence des intervenant·es, mais plutôt de conditions de 

pratique spécifiques à l’intervention en VS, qui exposent ces dernier·ères à une charge 

émotionnelle élevée et à une instabilité professionnelle persistante. Le renforcement des 

compétences individuelles doit donc s’accompagner de mécanismes de soutien durables, adaptés 

aux réalités sensibles et exigeantes de l’accompagnement des personnes victimes de VS. 

6.2.2 Lacunes au niveau interpersonnel : roulement de personnel et fragilisation des 
collectifs 

Au-delà des enjeux individuels, les relations entre collègues et les dynamiques collectives occupent 

une place centrale dans la qualité de l’intervention en matière de VS. Les résultats de l’étude 

indiquent que le roulement fréquent du personnel fragilise les collectifs de travail en perturbant les 

liens de collaboration, en complexifiant la communication interne et en limitant la capacité des 

équipes à offrir un soutien mutuel soutenu aux intervenant·es œuvrant directement auprès des 

victimes de VS. Ces dynamiques affaiblissent non seulement le fonctionnement des équipes, mais 

compromettent également la continuité et la qualité des services offerts. 

Ces constats s’inscrivent dans la littérature qui souligne que la qualité des relations 

interpersonnelles au sein des équipes constitue un déterminant important de la santé psychologique 

au travail, de la rétention du personnel et de la stabilité des services (INSPQ, s.d.). Les écrits sur 

les risques psychosociaux au travail mettent également en évidence le rôle du soutien social entre 

collègues comme facteur de protection majeur contre l’épuisement professionnel et la détresse liée 
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à la charge émotionnelle, particulièrement dans les contextes d’intervention marqués par une forte 

exposition à la souffrance et au trauma (INSPQ, s.d.). 

Dans cette perspective, Brisson et collègues (2016) montrent que les interventions 

organisationnelles visant à renforcer les facteurs psychosociaux du travail, tels que le soutien social, 

la cohésion d’équipe et les pratiques réflexives collectives, ont des effets positifs sur la santé 

mentale du personnel et sur la capacité des équipes à faire face au stress. Les espaces de discussion 

formels et informels, la supervision partagée et les pratiques réflexives collectives contribuent 

notamment à normaliser les réactions émotionnelles, à prévenir l’isolement et à soutenir la 

résilience des équipes intervenant auprès de populations exposées à la violence. Or, ces 

mécanismes deviennent particulièrement fragiles lorsque le roulement du personnel est élevé, 

limitant les possibilités de soutien et d’apprentissage collectif. 

Le roulement du personnel a par ailleurs été documenté comme un facteur contribuant à 

l’augmentation de la charge de travail et à la détérioration du climat relationnel. Une méta-analyse 

sur les antécédents et les conséquences du roulement montre que les départs répétés entraînent une 

redistribution des tâches, une perte de connaissances organisationnelles et une pression accrue sur 

les personnes restantes, ce qui peut alimenter un cercle vicieux de stress, d’insatisfaction 

professionnelle et de nouvelles démissions, notamment dans les contextes d’intervention auprès de 

populations vulnérables comme les victimes de VS (Rubenstein et al., 2018). De manière 

convergente, Knight, Becan et Flynn (2013) observent que des niveaux élevés de roulement sont 

associés à une augmentation des demandes professionnelles ainsi qu’à une diminution du soutien, 

de la communication et de la collaboration entre collègues. 

Ainsi, les lacunes relationnelles observées traduisent des difficultés à maintenir des collectifs de 

travail stables, cohésifs et soutenants, essentiels tant au bien-être des intervenant·es qu’à la 

continuité et à l’efficacité des services spécialisés en VS. Ces dynamiques relationnelles 

apparaissent dès lors à la fois comme un levier d’action prioritaire et comme un indicateur d’enjeux 

organisationnels plus larges, abordés dans la section suivante. 
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6.2.3 Lacunes au niveau organisationnel : financement, structuration et cohérence des 
pratiques 

Les résultats de l’étude montrent que les contraintes organisationnelles pèsent fortement sur la 

qualité et la continuité des services. Les participant·es soulignent l’impact du financement par 

projet, qui engendre une incertitude constante et limite la capacité des organismes à planifier à long 

terme. Ce mode de financement contribue à la précarité des postes, à la surcharge administrative et 

à une planification fragmentée des activités, ce qui se répercute sur les équipes et sur le maintien 

des services (Löfström, 2025). 

Par ailleurs, les participant·es soulignent que la structuration interne des organismes et la cohérence 

des pratiques sont souvent limitées : les rôles ne sont pas toujours clairement définis, la répartition 

des tâches varie selon les équipes et les pratiques de suivi et d’évaluation ne sont pas 

systématiquement appliquées, ce qui peut générer des tensions et nuire à la coordination des 

interventions. Ces constats rejoignent les analyses sur la projectification, qui montrent que le 

passage à une gestion centrée sur des projets multiples favorise la flexibilité et l’innovation, mais 

fragilise simultanément les structures stables, la coordination interne et la cohérence des 

interventions (Maylor et al., 2006; Gemünden et al., 2013). 

Enfin, la projectification des interventions, c’est-à-dire le fait que les activités sont organisées sous 

forme de projets distincts et limités dans le temps, engendre une fragmentation des efforts et un 

manque de continuité dans les services. Si ce mode de gestion favorise l’adaptabilité et la 

mobilisation rapide de ressources pour répondre à des besoins ponctuels, il peut également nuire à 

la consolidation des savoirs, à l’intégration des nouvelles pratiques et à la cohérence globale des 

services offerts (Löfström, 2025). Ainsi, les lacunes observées au niveau organisationnel se 

traduisent par une instabilité structurelle et des pratiques hétérogènes, renforçant les difficultés déjà 

vécues par les équipes sur le plan individuel et relationnel. 

6.2.4 Lacunes au niveau communautaire : accessibilité, visibilité et concertation 

Au niveau communautaire, les résultats mettent principalement en évidence des enjeux liés à 

l’accessibilité, à la visibilité des services et à la concertation intersectorielle. Les participant·es 

soulignent que les trajectoires de services demeurent parfois difficiles à naviguer, particulièrement 
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pour certaines populations telles que les jeunes, les personnes allophones ou celles en situation de 

vulnérabilité. Les difficultés de référencement, le manque de visibilité de certaines ressources 

spécialisées et l’absence d’espaces de concertation pérennes contribuent à fragmenter les parcours 

de services et à limiter la continuité des interventions en matière de VS. Ces constats peuvent être 

éclairés par le modèle de l’accès aux services de Levesque et collègues (2013), qui conçoit l’accès 

comme un processus dynamique influencé à la fois par les caractéristiques des services et par la 

capacité des populations à les mobiliser. Selon ce cadre, des dimensions telles que la disponibilité, 

l’acceptabilité et l’adéquation des services sont centrales pour assurer un accès effectif. 

Les difficultés à rejoindre certaines populations, notamment les jeunes, les personnes allophones 

ou celles en situation de survie, illustrent comment des barrières organisationnelles, linguistiques 

et socioculturelles peuvent limiter l’accès réel aux services, même lorsqu’ils existent. Les enjeux 

d’invisibilisation des ressources et d’orientation soulignent ainsi l’importance de services non 

seulement disponibles, mais aussi repérables, compréhensibles et culturellement adaptés (Levesque 

et al., 2013). 

Enfin, le manque d’espaces de concertation formels et pérennes met en évidence la nécessité d’une 

coordination intersectorielle soutenue pour offrir une réponse cohérente aux VS. En l’absence de 

structures de concertation stables, les interventions tendent à se fragmenter, complexifiant les 

trajectoires de services. L’analyse met ainsi en lumière l’effet cumulatif des barrières 

organisationnelles, territoriales et socioculturelles et souligne l’importance de stratégies 

d’accessibilité déployées sur plusieurs axes, combinant adaptations structurelles, meilleure 

visibilité des services et renforcement de la concertation intersectorielle. 

6.2.5 Lacunes au niveau sociétal : cadres institutionnels et politiques publiques 

Les résultats révèlent que certaines contraintes sociétales et institutionnelles ont un impact 

significatif sur l’organisation, la portée et l’efficacité des réponses à la VS. Trois éléments saillants 

émergent : des découpages territoriaux rigides qui fragmentent les interventions, une insuffisance 

de financements récurrents pour les organismes communautaires et une participation limitée de ces 

derniers aux espaces décisionnels. Ces constats suggèrent que les contraintes sociétales structurent 

et limitent l’action des niveaux inférieurs du modèle socioécologique (McLeroy, 1988). 
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Les découpages territoriaux rigides observés dans la structuration des services peuvent être compris 

à la lumière des travaux sur la gouvernance des politiques publiques, qui montrent que l’action 

publique demeure souvent organisée en silos sectoriels et administratifs (Kickbusch et Gleicher, 

2012 ; HiAP, 2014). Cette configuration complique la coordination des interventions en multipliant 

les points d’entrée, en alourdissant les mécanismes de référencement et en créant des zones grises 

quant aux responsabilités, ce qui limite la cohérence des réponses à des problématiques complexes 

comme la VS. 

À l’inverse, les approches de gouvernance intersectorielle, notamment dans la perspective du 

Health in All Policies, soulignent l’importance de mécanismes favorisant la collaboration entre 

secteurs et paliers de gouvernance afin de mieux répondre à des enjeux multidimensionnels 

(Kickbusch et Gleicher, 2012 ; HiAP, 2014). Le manque de dispositifs de coordination entre 

acteur·trices institutionnels et communautaires freine toutefois l’alignement des actions et le 

développement de stratégies adaptées aux réalités territoriales en matière de prévention et 

d’intervention. 

Par ailleurs, l’insuffisance de financement récurrent demeure un obstacle majeur. Bien que 

certaines initiatives gouvernementales récentes témoignent d’une volonté d’investissement, les 

financements restent souvent ponctuels et limitent la capacité des organismes communautaires à 

assurer une action continue et durable (Gouvernement du Québec, 2024; 2025a). Or, la littérature 

souligne que la prévention de la VS repose sur des stratégies coordonnées et soutenues à long terme 

(DeGue et al., 2012). 

Enfin, la participation limitée des organismes communautaires aux espaces décisionnels révèle un 

cadre institutionnel qui tend à marginaliser les acteur·trices de première ligne, malgré leur expertise 

centrale. Cette faible intégration des savoirs pratiques contribue au maintien de barrières 

structurelles et à un décalage entre les politiques publiques et les réalités du terrain. 

Dans l’ensemble, les résultats montrent que les lacunes organisationnelles observées ne peuvent 

être dissociées des choix politiques et institutionnels qui encadrent la prévention et la gestion des 

VS. Les découpages territoriaux, la logique de financement temporaire et la faible représentation 



 

59 

du secteur communautaire structurent de manière systémique les conditions d’élaboration et de 

mise en œuvre des réponses, limitant leur cohérence, leur accessibilité et leur durabilité. 

6.2.6 Analyse transversale des lacunes à la lumière du modèle socioécologique 

L’analyse transversale des résultats, éclairée par le modèle socioécologique de McLeroy et al. 

(1988), met en évidence que les lacunes observées aux niveaux individuel, interpersonnel, 

organisationnel, communautaire et sociétal ne constituent pas des enjeux distincts ou indépendants, 

mais s’inscrivent plutôt, dans un ensemble de dynamiques interreliées qui se renforcent 

mutuellement. Les difficultés vécues par les intervenant·es et les organismes communautaires en 

matière de prévention et de gestion des VS apparaissent ainsi comme le produit d’un 

enchevêtrement de contraintes structurelles, organisationnelles et relationnelles, plutôt que comme 

le reflet de limites individuelles ou d’un manque d’engagement. 

Dans cette perspective, il importe toutefois de distinguer les lacunes organisationnelles des lacunes 

communautaires. Alors que les lacunes organisationnelles concernent principalement les structures 

internes des organismes, telles que les pratiques de gestion, la répartition des ressources, les 

politiques internes et les conditions de travail, les lacunes communautaires renvoient davantage 

aux dynamiques territoriales et interorganisationnelles, notamment l’accessibilité des services, la 

concertation entre acteur·trices et la coordination des trajectoires de services à l’échelle régionale. 

Bien que ces niveaux soient étroitement liés, cette distinction analytique permet de mieux 

comprendre comment les contraintes internes et les enjeux systémiques interagissent. 

Au niveau individuel, les résultats révèlent une tension marquée entre un sentiment de compétence 

relativement élevé et une exposition soutenue à une charge émotionnelle importante, dans un 

contexte de travail exigeant et de soutien structurel limité. Cette discordance contribue à 

l’invisibilisation du coût émotionnel du travail en VS et fragilise la capacité des intervenant·es à 

se projeter à long terme dans le milieu communautaire. Toutefois, les résultats suggèrent que ces 

lacunes ne relèvent pas d’un déficit de compétences ou de motivation, mais bien de conditions de 

pratique qui exposent les personnes à une charge émotionnelle importante soutenue et 

insuffisamment reconnue. 
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Ces enjeux individuels sont étroitement liés aux dynamiques relationnelles au sein des équipes. Le 

roulement du personnel, alimenté par la précarité des conditions d’emploi, fragilise les collectifs 

de travail en limitant la stabilité des relations, la transmission des savoirs et la mise en place de 

mécanismes de soutien entre pairs. Or, les résultats montrent que ces relations professionnelles 

constituent un levier central de protection et de résilience, dont l’efficacité demeure fortement 

conditionnée par la stabilité organisationnelle. Ainsi, la fragilisation des collectifs apparaît à la fois 

comme une conséquence et comme un facteur aggravant des lacunes observées au niveau 

individuel. 

Au niveau organisationnel, les contraintes liées au financement par projet, à la lourdeur 

administrative et au manque de formalisation des pratiques contribuent à une instabilité structurelle 

qui affecte directement la cohérence des interventions et la continuité des services en VS. La 

projectification des activités, bien qu’elle puisse favoriser l’innovation et l’adaptation ponctuelle, 

limite la planification à long terme, accentue la surcharge de travail et complique l’ancrage durable 

des pratiques prometteuses. Ces lacunes organisationnelles viennent ainsi renforcer les tensions 

vécues aux niveaux individuel et interpersonnel, en créant un environnement de travail marqué par 

l’incertitude et la fragmentation. 

À l’échelle communautaire, les résultats montrent que les difficultés d’accessibilité, de visibilité 

des services et de concertation intersectorielle découlent d’un décalage entre l’organisation des 

services et les réalités vécues par certaines populations. L’effet cumulatif des barrières 

organisationnelles, territoriales, linguistiques et socioculturelles limite l’accès aux ressources, 

même lorsque celles-ci sont disponibles. Le manque d’espaces de concertation pérennes contribue 

à la fragmentation des trajectoires de services et accentue le travail en silo, complexifiant davantage 

la réponse aux situations de VS. 

Enfin, les lacunes observées s’inscrivent dans un contexte sociétal et institutionnel plus large qui 

influence directement la prévention et la gestion des VS. Les découpages territoriaux rigides, le 

manque de financement récurrent et la faible participation des organismes communautaires aux 

espaces décisionnels limitent les marges de manœuvre des acteur·trices de terrain. Ces contraintes 

structurantes conditionnent les modes d’intervention, la concertation et la continuité des services, 

et contribuent à expliquer pourquoi les difficultés organisationnelles et communautaires ne peuvent 
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être comprises indépendamment des choix politiques et institutionnels qui encadrent les réponses 

aux VS. 

Dans l’ensemble, cette section met en évidence que les lacunes identifiées ne relèvent pas d’échecs 

isolés, mais d’un système de contraintes interconnectées qui fragilise la capacité collective à 

prévenir et à gérer les VS de manière adéquate et durable. Cette lecture systémique invite à dépasser 

une approche centrée sur les individus ou limitée aux organisations et à envisager des leviers 

d’action articulés à plusieurs niveaux. La section suivante s’inscrit dans cette perspective en 

explorant les leviers et bonnes pratiques susceptibles de répondre à ces lacunes, en misant sur une 

action concertée, structurée et durable. 

6.3 Leviers et bonnes pratiques identifiés 

La présente section examine les leviers et bonnes pratiques identifiés par les acteur·trices de terrain, 

en lien avec le deuxième objectif spécifique de l’étude : identifier les ressources, stratégies et pistes 

de solution propres au secteur communautaire, afin de renforcer la capacité des organisations à 

prévenir efficacement les VS et à intervenir de manière appropriée. L’analyse s’organise selon les 

niveaux du modèle socioécologique (McLeroy et al., 1988), permettant de mettre en lumière les 

leviers individuels, interpersonnels, organisationnels, communautaires et sociétaux qui soutiennent 

la qualité et la durabilité des interventions. Cette approche multiniveau souligne que l’efficacité 

des pratiques repose sur l’interdépendance de ces différents leviers et que leur articulation constitue 

un facteur central pour renforcer la réponse collective aux situations de VS. 

6.3.1 Leviers individuels et interpersonnels 

Les résultats mettent en évidence plusieurs leviers individuels et interpersonnels soutenant la 

capacité d’action des intervenant·es et la qualité des pratiques en matière de prévention et de 

gestion des VS. La formation continue, la supervision clinique et les espaces d’intervision 

apparaissent comme des conditions essentielles au maintien des compétences, au sentiment de 

sécurité dans l’intervention et à la prévention de l’épuisement professionnel. Ces dispositifs 

permettent à la fois d’actualiser les connaissances, de réfléchir collectivement aux situations 

complexes et de réduire l’isolement professionnel. 
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Ces constats rejoignent la littérature, qui identifie la formation et la supervision comme des leviers 

centraux pour renforcer la reconnaissance des situations de violence, l’adoption d’approches 

sensibles au trauma et la cohérence des interventions, y compris à l’échelle organisationnelle 

(Elliott et al., 2005 ; Hopper et al., 2010 ; Mangus et al., 2023). Dans des contextes marqués par 

des équipes restreintes et une forte polyvalence des rôles, ces leviers contribuent également à 

limiter la variabilité des pratiques et à soutenir des réponses plus équitables et sécuritaires. 

Par ailleurs, le soutien entre collègues, la cohésion d’équipe et la reconnaissance des expertises 

émergent comme des leviers relationnels majeurs pour composer avec la charge émotionnelle liée 

aux VS et maintenir l’engagement au travail. Ces dynamiques favorisent un climat de confiance 

propice au partage des pratiques et à l’apprentissage collectif. 

Dans cette perspective, les leviers individuels et interpersonnels s’inscrivent dans des dynamiques 

organisationnelles plus larges. La littérature montre notamment que la supervision constitue un 

levier organisationnel clé, associé à des retombées positives sur les compétences, le bien-être, la 

sécurité psychologique et la rétention du personnel (Janse van Rensburg et al., 2023). Les résultats 

de la présente étude s’inscrivent dans cette lignée, en soulignant que le renforcement des capacités 

en matière de prévention et d’intervention en VS repose à la fois sur le développement des 

compétences individuelles, sur la qualité des relations professionnelles ainsi que sur des espaces 

réflexifs soutenus par les organisations. 

Dans un contexte marqué par un roulement élevé du personnel, les résultats soulignent également 

l’importance de mécanismes favorisant la pérennisation des expertises au sein des organismes 

communautaires. Les espaces de supervision, d’intervision et de partage des pratiques apparaissent 

non seulement comme des leviers de soutien clinique et émotionnel, mais aussi comme des moyens 

de préserver et de transmettre les savoirs développés dans l’intervention en matière de VS. Les 

données recueillies suggèrent également que la mise en place de stratégies favorisant le transfert 

des connaissances au sein des équipes pourrait contribuer à atténuer les effets du roulement de 

personnel sur les pratiques d’intervention. À cet égard, la formalisation de certaines pratiques, le 

mentorat entre collègues, la documentation des outils cliniques et le maintien d’espaces collectifs 

de réflexion constituent des pistes susceptibles de soutenir la continuité des savoirs et des 

interventions. Ces mécanismes apparaissent particulièrement importants dans des milieux où la 
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stabilité des équipes demeure fragilisée par la précarité des conditions de travail et le financement 

à court terme. 

6.3.2 Leviers organisationnels 

Les résultats de l’étude mettent en évidence plusieurs leviers organisationnels soutenant la capacité 

des organismes communautaires à prévenir et à intervenir en contexte de VS, malgré des 

contraintes structurelles importantes. Ils montrent que, au-delà des ressources disponibles, la 

structuration interne, le soutien aux équipes et la capacité d’adaptation au contexte jouent un rôle 

déterminant dans la qualité et la pérennité des interventions. Le climat organisationnel, la flexibilité 

des modes de fonctionnement et la capacité d’innovation apparaissent ainsi comme des facteurs 

centraux pour maintenir des services accessibles, sécuritaires et adaptés aux réalités des personnes 

concernées. 

D’abord, le climat de soutien au sein des organisations ressort comme un levier majeur. Les 

participant·es soulignent l’importance de milieux de travail caractérisés par l’écoute, la 

reconnaissance et une certaine souplesse organisationnelle, notamment en matière d’horaires, de 

charge de travail et d’adaptation des pratiques. Cette flexibilité permet de composer avec la 

complexité des situations de VS tout en soutenant le bien-être des intervenant·es, favorisant ainsi 

l’engagement et la rétention du personnel. Ces constats rejoignent la littérature, qui associe un 

climat organisationnel positif à un meilleur bien-être au travail (Janiukštis et al., 2024) et souligne 

les effets, bien que variables, des interventions organisationnelles sur la santé du personnel (Shiri 

et al., 2023). 

Ensuite, la capacité d’innovation organisationnelle constitue un levier particulièrement saillant 

dans les contextes régionaux. Le développement de services numériques, d’interventions à distance 

et d’approches mobiles est décrit comme une stratégie permettant de contourner certaines barrières 

territoriales, de rejoindre des populations moins accessibles et d’optimiser les ressources 

disponibles. Ces initiatives témoignent d’une capacité d’adaptation face aux limites structurelles et 

s’inscrivent dans des travaux montrant l’importance d’approches intégrées et coordonnées pour 

améliorer l’accessibilité et la qualité des interventions, notamment en régions rurales et nordiques 

(Letourneau et al., 2023). 
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Enfin, malgré les contraintes liées au financement, à la pénurie de main-d’œuvre et à la 

multiplication des mandats, les résultats mettent en lumière des forces organisationnelles déjà en 

place, telles que des pratiques structurantes, des cultures axées sur la bientraitance et une expertise 

développée au fil du temps. Ces éléments soutiennent la résilience des équipes et la continuité des 

services. La littérature souligne d’ailleurs que l’ancrage de pratiques formalisées et l’engagement 

organisationnel constituent des leviers essentiels pour la durabilité des réponses en matière de VS 

(Sabri et al., 2024). 

Dans l’ensemble, les leviers identifiés confirment que la prévention et la gestion des VS reposent 

autant sur le soutien organisationnel que sur l’engagement individuel. Ils renforcent l’idée que le 

développement de pratiques prometteuses nécessite des environnements de travail soutenants, 

flexibles et innovants, adaptés aux réalités régionales et portés par une vision institutionnelle 

cohérente. 

6.3.3 Leviers communautaires et intersectoriels 

Au-delà des pratiques internes aux organismes, les résultats soulignent l’importance des leviers 

communautaires et intersectoriels pour renforcer la prévention et la gestion des VS à l’échelle 

régionale. Ils montrent que la capacité des organismes à intervenir efficacement dépend étroitement 

de leur inscription dans des réseaux locaux, de la qualité des collaborations et de l’existence de 

mécanismes de coordination formels et informels. Les partenariats, les espaces de concertation et 

les mécanismes de référencement concertés apparaissent ainsi comme des ressources clés pour 

améliorer la continuité des services et réduire l’isolement organisationnel. 

D’abord, les partenariats locaux entre organismes communautaires, municipalités et institutions 

publiques constituent des leviers structurants. Les participant·es soulignent leur rôle dans le partage 

des responsabilités, l’accès à des ressources complémentaires et la reconnaissance des expertises, 

tout en facilitant la visibilité des services et l’orientation des personnes concernées. Ces constats 

rejoignent la littérature, qui montre que les approches intersectorielles renforcent la capacité 

collective d’intervention et réduisent la fragmentation des services, particulièrement en contexte 

régional (Letourneau, 2023). 
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Ensuite, les tables de concertation et les espaces d’échange sont décrits comme des lieux essentiels 

de dialogue, de co-développement et de soutien. Lorsqu’ils sont animés de manière inclusive, ces 

dispositifs favorisent le partage des pratiques, la circulation de l’information et la clarification des 

rôles, contribuant à des réponses plus cohérentes et à la réduction du travail en silo. Ces résultats 

sont cohérents avec des travaux issus du champ de la violence entre partenaires intimes, qui 

montrent que les réponses communautaires coordonnées s’appuient sur des collaborations 

intersectorielles intégrées au niveau local, impliquant différents acteur·trices et disciplines pour 

renforcer la coordination et l’efficience des interventions (Hetzel Riggin, 2020, 2023). 

Enfin, les mécanismes de référencement concertés émergent comme un levier intersectoriel 

prometteur. Des trajectoires de services claires et partagées facilitent l’orientation, réduisent les 

ruptures de suivi et améliorent la continuité des interventions, notamment dans les situations 

complexes impliquant plusieurs acteur·trices. La littérature souligne que des réseaux coordonnés 

et des collaborations inter-agences explicites renforcent l’efficacité et la cohérence des parcours de 

services (Garcia et al., 2024 ; Lalande et al., 2023). 

Dans l’ensemble, ces leviers confirment que la prévention et la gestion des VS dépassent le cadre 

des organisations individuelles et reposent sur la capacité des milieux à agir de manière concertée. 

En soutenant des partenariats durables, des espaces d’échange sécuritaires et des mécanismes de 

référencement partagés, les acteur·trices régionaux contribuent à des réponses collectives plus 

cohérentes, accessibles et adaptées aux réalités locales. 

6.3.4 Leviers sociétaux et structurants 

Les résultats de l’étude permettent d’élargir l’analyse aux leviers sociétaux et structurants qui 

encadrent l’action des organismes communautaires en matière de prévention et d’intervention en 

matière de VS et interpersonnelles. Au-delà des dynamiques individuelles, interpersonnelles, 

organisationnelles et intersectorielles, les cadres provinciaux et les initiatives institutionnelles 

influencent directement la capacité des milieux à développer des réponses cohérentes, accessibles 

et durables. 

D’une part, les cadres provinciaux existants, tels que les plans d’action et stratégies 

gouvernementales, ainsi que les initiatives municipales, sont perçus comme des leviers importants 
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pour orienter les pratiques et légitimer l’action des organismes communautaires. Les participant·es 

soulignent qu’ils offrent des balises communes, favorisent la reconnaissance institutionnelle des 

enjeux liés aux violences et soutiennent, dans une certaine mesure, le développement d’initiatives 

locales. Ces constats rejoignent la littérature mettant en évidence le rôle structurant des politiques 

publiques pour favoriser la concertation, l’harmonisation des pratiques et le financement de 

services spécialisés (Garcia et al., 2024 ; Lalande et al., 2023). 

D’autre part, les résultats mettent en évidence le potentiel du développement de services concertés 

et spécialisés comme levier structurant pour répondre à la complexité des situations de violence. 

Les participant·es évoquent la nécessité de renforcer l’offre de services spécialisés par une 

meilleure coordination des ressources et par la création de trajectoires de services plus claires et 

intégrées, afin de réduire les inégalités territoriales et d’assurer une réponse continue et adaptée 

aux besoins. La littérature souligne que les approches intégrées et coordonnées, bien que souvent 

issues du champ de la violence entre partenaires intimes, offrent des enseignements pertinents pour 

la VS en favorisant l’accessibilité, la cohérence et l’efficacité des interventions (Hetzel Riggin, 

2020, 2023 ; Letourneau et al., 2023). 

Toutefois, les résultats révèlent un écart entre l’existence de ces leviers structurants et leur mise en 

œuvre durable sur le terrain. Les contraintes liées au financement à court terme, à la fragmentation 

des responsabilités et à la lourdeur administrative limitent la pérennité des initiatives, soulignant la 

nécessité de mécanismes de financement récurrents, d’une gouvernance claire et d’une 

reconnaissance accrue de l’expertise communautaire. 

Ainsi, les leviers sociétaux et structurants apparaissent comme des conditions essentielles à la 

consolidation des réponses régionales en matière de prévention et de gestion des violences. Les 

résultats appuient l’importance de passer d’une logique de projets ponctuels à une approche plus 

systémique et durable, ancrée dans des cadres institutionnels stables et adaptés aux réalités locales. 

6.3.5 Analyse transversale des leviers et bonnes pratiques 

L’analyse transversale des résultats met en évidence que les leviers identifiés, individuels, 

interpersonnels, organisationnels, communautaires, intersectoriels et sociétaux, ne peuvent être 

envisagés de manière isolée. Ils s’inscrivent plutôt dans une dynamique d’interdépendance, où 
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l’efficacité de chacun dépend de son articulation avec les autres niveaux d’action. La prévention et 

l’intervention en VS reposent ainsi sur un écosystème de pratiques, de structures et de relations qui 

se renforcent mutuellement. 

Les leviers individuels et relationnels, tels que la formation continue, la supervision et le soutien 

entre collègues, constituent la base sur laquelle repose la qualité des interventions. Toutefois, ces 

leviers ne peuvent pleinement produire leurs effets sans un soutien organisationnel clair, incluant 

des milieux de travail sécuritaires, une flexibilité organisationnelle et des mécanismes formalisés 

de reconnaissance et de gouvernance. À leur tour, les leviers organisationnels gagnent en portée 

lorsqu’ils sont inscrits dans des réseaux communautaires et intersectoriels dynamiques, favorisant 

la concertation, le partage des expertises et la continuité des services. 

À une échelle plus large, les leviers sociétaux et structurants, tels que les cadres provinciaux et les 

initiatives municipales, jouent un rôle déterminant pour soutenir la mise en œuvre de pratiques 

prometteuses. Cependant, les résultats montrent que la simple existence de ces cadres et de plans 

d’action ne suffit pas. Sans ressources financières récurrentes, sans soutien aux organismes 

responsables et sans mécanismes de suivi, leur application concrète et la continuité des actions 

restent limitées. Le passage d’une logique de projets ponctuels à des actions durables, soutenues 

par un financement stable et une gouvernance cohérente, apparaît donc comme un enjeu central. 

Dans l’ensemble, cette étude met en lumière la nécessité d’une approche systémique et intégrée de 

la prévention et de la gestion des VS, particulièrement dans les contextes régionaux. Les leviers 

existants constituent des bases solides, mais leur potentiel demeure partiellement inexploité tant 

qu’ils ne sont pas arrimés à une vision commune, concertée et à long terme. Ces constats appellent 

à des recommandations visant à renforcer la cohérence entre les niveaux d’intervention, à soutenir 

durablement les acteur·trices du milieu communautaire et à consolider les réponses collectives aux 

VS. 

6.4 Limites et forces de l’étude  

Ce mémoire comporte certaines limites qui doivent être prises en compte dans l’interprétation des 

résultats. Celles-ci concernent notamment l’échantillon, la nature des données recueillies, les 

perspectives mobilisées dans l’analyse et le devis méthodologique retenu. 
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Le mémoire repose sur un devis d’étude de cas centré sur un territoire urbain spécifique, permettant 

de documenter en profondeur les réalités organisationnelles, communautaires et institutionnelles 

propres à ce contexte, en tenant compte de ses dynamiques locales, de ses réseaux d’acteur·trices 

et de ses cadres de gouvernance. Toutefois, les résultats reflètent les particularités de ce territoire 

et ne peuvent être transposés directement à d’autres régions ou milieux communautaires. Ils doivent 

être interprétés comme des connaissances situées, utiles pour éclairer des contextes comparables 

plutôt que comme des recommandations universelles. Ainsi, certains constats apparaissent 

étroitement liés aux spécificités territoriales et organisationnelles du contexte étudié, notamment 

ceux associés à la structuration régionale des services, aux dynamiques de concertation locales et 

aux modalités particulières de gouvernance intersectorielle. À l’inverse, plusieurs enjeux identifiés 

dans cette étude, tels que les effets du financement par projet, la charge émotionnelle liée à 

l’intervention en matière de VS, les difficultés de rétention du personnel, la fragmentation des 

trajectoires de services ou encore les besoins de concertation intersectorielle, rejoignent des 

constats déjà documentés dans d’autres travaux portant sur le milieu communautaire et les services 

en violence. Ces éléments suggèrent que certains résultats présentent une portée analytique plus 

large et peuvent contribuer éclairer des réalités similaires dans d’autres contextes communautaires 

québécois ou comparables. 

En outre, l’étude s’inscrit dans un devis qualitatif exploratoire, initialement conçu pour répondre à 

des objectifs plus larges que ceux du présent mémoire. Les canevas d’entrevues n’ont donc pas été 

conçus spécifiquement pour identifier les lacunes organisationnelles et les leviers, ce qui peut 

limiter la profondeur de certaines informations recueillies. De plus, comme dans toute étude 

qualitative, les données reposent sur les perceptions des participant·es, qui peuvent être influencés 

par des enjeux de désirabilité sociale, de mémoire ou d’interprétation subjective. Bien que la 

saturation empirique ait été recherchée, elle constitue une limite inhérente aux études de cas, tout 

comme la transférabilité des résultats à d’autres contextes. 

Par ailleurs, cette recherche se concentre exclusivement sur les perspectives des intervenant·es et 

des organisations. L’absence des perspectives des personnes utilisatrices des services en matière 

de VS restreint la compréhension des enjeux d’accessibilité, de continuité et de pertinence des 

services du point de vue des personnes directement concernées. L’intégration de ces perspectives 
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aurait permis d’enrichir l’analyse et de croiser les points de vue des acteur·trices de terrain avec 

l’expérience vécue des usager·ères. 

Dans l’ensemble, ces limites ne remettent pas en question la pertinence des résultats, mais invitent 

à les considérer dans leur contexte spécifique et à poursuivre les recherches à partir de devis 

complémentaires afin d’approfondir la compréhension des enjeux structurels et organisationnels 

liés à la prévention et à la gestion des VS de manière plus globale. 

Malgré les limites identifiées, cette étude présente plusieurs atouts qui contribuent à la pertinence 

de ses résultats. D’abord, le recours à un devis qualitatif a permis d’accéder à une compréhension 

fine et contextualisée des réalités vécues par les prestataires de services œuvrant en VS. En donnant 

une place centrale à la parole des intervenant·es, l’étude met en lumière des dimensions souvent 

peu documentées dans les recherches quantitatives, notamment la charge émotionnelle du travail, 

les dynamiques relationnelles au sein des équipes et les tensions organisationnelles liées aux 

conditions de pratique. 

Une autre force importante réside dans l’ancrage de l’analyse dans un cadre socioécologique, qui 

a permis d’articuler les lacunes et les enjeux identifiés à différents niveaux d’analyse et d’éviter 

une lecture réductrice centrée uniquement sur les compétences ou la résilience individuelles des 

intervenant·es. Cette approche favorise une compréhension plus systémique des défis rencontrés 

dans le milieu communautaire en VS, en mettant en évidence les interactions entre trajectoires 

professionnelles, collectifs de travail et structures organisationnelles. 

L’étude se distingue également par la diversité des profils des participant·es, provenant de 

différents organismes communautaires et occupant des rôles variés. Cette diversité a enrichi 

l’analyse en permettant de croiser des points de vue complémentaires sur les enjeux de prévention 

et d’intervention face aux VS à l’échelle d’un même territoire. Bien que le devis qualitatif utilisé 

ne prétende pas à la représentativité, la convergence des constats observés accroît la crédibilité des 

résultats et soutient leur transférabilité analytique vers des contextes organisationnels similaires. 

Enfin, cette étude présente une forte pertinence pratique et sociale. En documentant les lacunes 

organisationnelles perçues par les prestataires de services, elle génère des connaissances 
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directement mobilisables pour les milieux de pratique, les gestionnaires et les instances 

décisionnelles. Les résultats offrent des pistes de réflexion concrètes pour améliorer les conditions 

de travail des intervenant·es, soutenir la rétention du personnel et renforcer la cohérence et la 

pérennité des services en VS. À ce titre, l’étude contribue non seulement à l’avancement des 

connaissances scientifiques, mais aussi au développement de pratiques durables et adaptées aux 

réalités du terrain. 

6.5 Contributions  

Ce mémoire apporte des contributions pertinentes sur les plans empirique, théorique et pratique, 

en documentant de manière fine les réalités organisationnelles liées à la prévention et à 

l’intervention en matière de VS dans le milieu communautaire, particulièrement dans le contexte 

d’une région québécoise. 

Sur le plan empirique, le mémoire se distingue par le recours à des données croisées issues de 

participant·es œuvrant au sein de différents organismes, tous impliqués dans l’intervention en 

matière de VS. Cette diversité organisationnelle permet de dépasser une lecture strictement 

sectorielle des enjeux et de rendre compte de la pluralité des réalités vécues par les intervenant·es 

spécialisé·es en VS. En mobilisant des données qualitatives provenant de contextes 

organisationnels variés, l’étude offre ainsi une compréhension nuancée des besoins, des lacunes et 

des leviers d’action à différents niveaux d’analyse. 

L’apport empirique réside également dans l’adoption d’une lecture multiniveau des besoins 

organisationnels, qui met en lumière l’imbrication des enjeux individuels, interpersonnels, 

organisationnels, communautaires et sociétaux. Cette perspective permet de mieux saisir comment 

les contraintes structurelles influencent les conditions de pratique et les capacités d’action des 

organismes, contribuant ainsi à une compréhension plus intégrée des défis liés à la prévention et à 

l’intervention en VS dans le secteur communautaire. 

Sur le plan théorique, ce mémoire confirme la pertinence du modèle socioécologique pour analyser 

les réalités organisationnelles liées aux VS dans le secteur communautaire. En mobilisant ce cadre 

conceptuel, l’étude révèle que les enjeux de prévention et d’intervention en matière de VS ne 

peuvent être compris adéquatement sans tenir compte des interactions entre les différents niveaux 
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du système. L’analyse montre comment ces niveaux s’influencent mutuellement dans les pratiques 

organisationnelles quotidiennes, dépassant une lecture centrée sur les individus ou les organisations 

prises isolément afin d’adopter une perspective systémique qui rend compte de la complexité des 

dynamiques existantes. Ce travail contribue également à enrichir l’utilisation du modèle 

socioécologique dans l’analyse des organisations communautaires, en montrant comment ce cadre 

peut servir à identifier non seulement les facteurs de risque et les lacunes, mais aussi les leviers 

d’action et les pratiques prometteuses à différents niveaux.  

Sur le plan pratique, les résultats de ce mémoire constituent des pistes de réflexion pour orienter la 

planification territoriale des services en matière de VS. En identifiant les barrières et les forces déjà 

en place, l’étude offre des repères concrets pour soutenir le développement de trajectoires de 

services plus cohérentes, accessibles et adaptées aux réalités locales. Ces éléments peuvent 

contribuer à une meilleure allocation des ressources et à une coordination accrue entre les 

acteur·trices communautaires, municipaux et institutionnels. Par ailleurs, le mémoire fournit des 

éléments d’analyse susceptibles de soutenir la prise de décision tant dans les milieux 

communautaires que dans les instances institutionnelles. Les constats formulés peuvent appuyer 

les réflexions stratégiques portant sur la structuration des pratiques, la priorisation des besoins en 

formation, le développement de mécanismes de concertation et la mise en place de conditions 

favorables à la rétention du personnel. En ce sens, l’étude vise à outiller les acteur·trices de terrain 

et les décideur·euses dans l’élaboration de réponses plus durables et cohérentes face aux enjeux de 

VS. 

6.6 Recommandations pour la recherche et l’intervention 

Les résultats de ce mémoire ouvrent plusieurs pistes de réflexion et d’action pour renforcer la 

prévention et la gestion des VS dans le milieu communautaire. Ces recommandations s’inscrivent 

dans une perspective visant à soutenir la consolidation des pratiques, l’amélioration des conditions 

d’exercice du travail d’intervention et le développement de réponses organisationnelles et 

territoriales plus cohérentes et durables. 

En premier lieu, les résultats soulignent la nécessité de renforcer et de structurer les dispositifs 

d’intervention collective et intersectorielle en matière de VS. Si la concertation entre les 
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acteur·trices du milieu apparaît comme un levier central pour assurer la continuité et la cohérence 

des services, elle demeure souvent fragile, dépendante des individus en poste et peu formalisée. 

Dans ce contexte, le développement de corridors de services clairs et partagés entre les secteurs 

communautaire, de la santé, de l’éducation et sociojudiciaire constitue une piste d’intervention 

prioritaire. Ces corridors viseraient à clarifier les rôles et responsabilités de chacun·e, à faciliter les 

trajectoires de référence et à réduire les zones de chevauchement ou de rupture dans les parcours 

des personnes concernées par la VS. Des recherches interventionnelles pourraient accompagner la 

co-construction de tels dispositifs avec les milieux, en documentant les conditions de mise en 

œuvre, les freins rencontrés et les effets sur la collaboration intersectorielle et l’expérience des 

personnes accompagnées. 

Dans la même logique, les résultats invitent à soutenir le déploiement d’espaces structurés de 

concertation et de réflexion collective qui ne se limitent pas à la coordination des services, mais 

qui permettent également un travail commun sur les pratiques, les valeurs et les enjeux éthiques 

liés à l’intervention en matière de VS. Ces espaces pourraient prendre la forme de tables de 

concertation, de communautés de pratique interorganisationnelles ou de dispositifs de supervision 

partagée. Du point de vue de la recherche-intervention, l’expérimentation et l’évaluation de ces 

modalités permettraient de mieux comprendre leur contribution à la cohérence des pratiques, à la 

réduction de l’isolement professionnel et au soutien de la charge émotionnelle des intervenant·es. 

Par ailleurs, l’intégration des personnes utilisatrices des services communautaires en VS dans les 

démarches de recherche et d’intervention constitue une piste essentielle. En mobilisant leurs 

savoirs expérientiels, il serait possible de mieux documenter les écarts entre l’offre de services, les 

corridors institutionnels existants et les besoins perçus dans les trajectoires réelles d’aide et de 

soutien. Cette approche participative permettrait non seulement d’enrichir les connaissances 

produites, mais aussi de soutenir le développement de pratiques plus accessibles, pertinentes et 

adaptées aux réalités vécues par les personnes concernées par les VS. 

Dans un second temps, des recherches longitudinales apparaissent pertinentes pour accompagner 

et approfondir ces démarches d’intervention. En documentant l’évolution des dispositifs de 

concertation, des pratiques organisationnelles et des conditions de travail dans le temps, ces études 

permettraient de mieux comprendre les effets à moyen et long terme des leviers identifiés sur la 
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rétention du personnel, le bien-être des équipes et la continuité des services. Elles offriraient 

également un cadre pour analyser la durabilité des changements mis en place dans une perspective 

de transformation organisationnelle. 

Enfin, des analyses comparatives entre différents territoires pourraient enrichir la compréhension 

des effets des contextes locaux, des modes de gouvernance et des cadres de financement sur les 

réponses mises en place en matière de VS. En comparant plusieurs études de cas, il serait possible 

d’identifier des configurations intersectorielles et organisationnelles favorables ainsi que des 

facteurs contextuels facilitants ou contraignants. Ces connaissances contribueraient à dégager des 

enseignements transférables et à soutenir l’élaboration de politiques publiques et de stratégies 

d’intervention mieux adaptées à la diversité des réalités territoriales. 

Dans l’ensemble, ces recommandations soulignent l’importance de poursuivre les travaux dans une 

perspective intégrée de recherche-intervention, en misant sur la complémentarité des savoirs 

scientifiques, professionnels et expérientiels. Elles invitent à renforcer les liens entre recherche, 

pratique et action publique afin de soutenir le développement de réponses collectives, cohérentes 

et durables face aux VS. 

En somme, cette discussion met en lumière la complexité des enjeux organisationnels liés à la 

prévention et à l’intervention face aux VS dans le secteur communautaire, en particulier dans un 

contexte territorial spécifique. Les résultats révèlent que les besoins identifiés ne peuvent être 

réduits à des lacunes individuelles ou à des difficultés ponctuelles, mais s’inscrivent plutôt dans un 

ensemble de dynamiques qui traversent les niveaux individuel, interpersonnel, organisationnel, 

communautaire et sociétal. 
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CONCLUSION 

Ce mémoire visait à documenter les besoins organisationnels des organismes communautaires de 

la ville de Laval en matière de prévention et d’intervention en matière de VS, à partir du point de 

vue de prestataires de services. En s’appuyant sur une démarche qualitative ancrée dans les réalités 

du terrain et une lecture socioécologique des enjeux, l’étude met en lumière les conditions 

d’exercice de l’intervention en VS ainsi que les leviers et les obstacles influençant la capacité 

collective à offrir des réponses durables. 

Les constats principaux révèlent une tension entre l’engagement et l’expertise des intervenant·es, 

et des conditions de pratique complexes, caractérisées par une charge émotionnelle élevée, une 

instabilité des équipes et un soutien structurel insuffisant. Ces enjeux, observés aux niveaux 

individuel et interpersonnel, sont amplifiés par des contraintes organisationnelles, notamment le 

financement par projet, la planification à court terme et la fragmentation des pratiques. À cela 

s’ajoute des obstacles situés à l’échelle communautaire et sociétale, tels que l’accessibilité limitée 

aux services, la concertation intersectorielle insuffisante et des modalités de gouvernance 

territoriale qui compliquent les trajectoires des personnes victimes et auteures. 

Dans l’ensemble, les résultats confirment le caractère systémique des besoins organisationnels en 

matière de VS, tel que mis en évidence par le modèle socioécologique de McLeroy (1988). Les 

difficultés rencontrées à l’un des niveaux du système se répercutent sur les autres, fragilisant les 

équipes, les organisations et les réponses collectives. Cela souligne les limites des interventions 

centrées sur un seul niveau d’analyse et la nécessité d’approches intégrées tenant compte des 

interactions entre les niveaux individuel, interpersonnel, organisationnel, communautaire et 

sociétal. 

Le mémoire insiste sur l’importance d’une réponse collective, structurée et durable. La prévention 

et l’intervention en VS ne peuvent reposer uniquement sur l’engagement des organismes 

communautaires ou sur l’adaptabilité des intervenant·es. Elles nécessitent la mobilisation concertée 

de l’ensemble des acteur·trices concerné.es, incluant les institutions publiques, milieux 

communautaires spécialisés et non spécialisés, secteurs de la santé, de l’éducation et sociojudiciaire, 
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ainsi que les instances décisionnelles. Le développement de mécanismes de concertation formels, 

de cadres de gouvernance partagée et de modalités de financement récurrentes est essentiel pour 

soutenir la cohérence, la continuité des services et la reconnaissance du travail de terrain. 

En conclusion, ce mémoire montre que la consolidation des réponses en matière de VS passe par 

le renforcement des capacités collectives à agir de manière coordonnée, structurée et adaptée aux 

réalités locales. La reconnaissance de l’expertise des acteur·trices de terrain, combinée à une 

meilleure articulation des niveaux du système, pourrait permettre des réponses plus équitables et 

accessibles. À ce titre, ce mémoire contribue à la réflexion scientifique, les pratiques et les 

décisions publiques, dans une perspective de transformation sociale durable. 
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ANNEXE A 

FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT – ENTREVUE 

INDIVIDUELLE 

 

 
 

ENTREVUE INDIVIDUELLE 
LAVAL ALLIÉE CONTRE LES VIOLENCES SEXUELLES 

 
FORMULAIRE D’INFORMATION ET CONSENTEMENT 

 
Chercheure principale : Mylène Fernet, Université du Québec à Montréal 

Membres de l’équipe :  Sylvie Parent, Ph. D., Université Laval 
Lauriane Dufour, Table de concertation violence à caractère sexuel Laval 
Jade Moran-Novash, Étudiante à la maîtrise en sexologie, Université du 
Québec à Montréal 
Justine Lahaie-Gagnon, Étudiante à la maîtrise en sexologie, Université du 
Québec à Montréal 
Éloïse Fréchette, Étudiante au baccalauréat en sexologie, Université du 
Québec à Montréal 
Rebecca Patone, Étudiante au baccalauréat en sexologie, Université du 
Québec à Montréal 

Coordonnatrice : Lauriane Dufour, (514) 910-4204, lacvs@tcvcasl.com 

Financement :  Politique régionale de développement social (PRDS) 

 
Laval alliée contre les violences sexuelles est un projet de prévention des violences sexuelles. Cette 
initiative a pour mission de prévenir et lutter contre les violences à caractère sexuel dans une 
perspective inclusive qui reconnaît les besoins spécifiques des différentes populations lavalloises 
– en considérant chaque milieu et chaque secteur géographique du territoire lavallois. 
 
Le but de l’étude 
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Le projet de recherche suivant vise à documenter les besoins et les enjeux vécus par les 
prestataires de services dans les différents secteurs d’activités de Laval en matière de violences 
sexuelles. 
 
Les démarches demandées aux participant.es 
Si vous acceptez de participer, vous participerez à une entrevue individuelle d’une durée de 90 

minutes qui se déroulera en ligne (via Zoom). Dans le cadre de cette entrevue, nous aimerions 

connaitre votre opinion et vos expériences professionnelles quant à l’intervention en contexte de 

violences sexuelles, les besoins et les enjeux que vous observez dans votre milieu de travail en lien 

avec les violences sexuelles. 

Les avantages et les risques liés à votre participation 
Vous aurez l’occasion de réfléchir à vos interventions auprès des Lavallois et Lavalloises quant à la 
prévention des violences sexuelles et faire une différence dans l’offre de service aux citoyens. À 
notre connaissance, les risques associés à votre participation sont minimes. Certaines questions 
pourraient être inconfortables, notamment celles liées aux violences sexuelles. Il importe de 
souligner qu’aucune question personnelle ne sera demandée : l’objectif est d’obtenir de 
l’information quant à votre expérience professionnelle. De plus, il n’y a aucune obligation de 
répondre à toutes les questions. Sachez aussi que les responsables du projet demeurent des 
personnes-ressources disponibles pour toutes questions ou inconforts de votre part et celles-ci 
pourront vous référer à des ressources appropriées en cas de besoin.  
 
La confidentialité des participant.es 
L’entrevue sera enregistrée sur support audio (et non vidéo) afin de permettre à l’équipe et de 
bien pouvoir tenir compte de vos propos et le fichier audio sera détruit. Nous tenons à vous assurer 
que les données brutes recueillies ne seront pas transmises aux partenaires et que votre nom ne 
figurera sur aucun document pour protéger votre confidentialité. 
 
La participation est volontaire 
Votre participation à ce projet est volontaire et vous êtes libre d’y mettre fin en tout temps et sans 
avoir à expliquer la raison. Votre accord à participer implique que vous acceptez que l’équipe de 
recherche utilise les renseignements recueillis pour des rapports de recherche, des documents de 
recommandations, des articles scientifiques, des conférences, des thèses de doctorat et mémoires 
de maîtrise. Si toutefois vous souhaitiez vous retirer du projet après y avoir participé, l’équipe de 
recherche ne pourra pas détruire vos données, mais l’équipe de recherche s’engage à ne pas en 
tenir compte lors de l’analyse des données. 
 
La personne responsable du projet 
Si vous souhaitez obtenir plus d’informations, vous pouvez écrire à la coordonnatrice du projet. 
Sachez que votre employeur n’est pas l’instance responsable de votre étude, mais bien l’équipe de 
recherche.  
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Lauriane Dufour, coordonnatrice du projet 
• Courriel : lacvs@tcvcasl.com 
• Téléphone : (514)910-4204 

 
Voici des ressources disponibles gratuitement si vous ressentiez le besoin de parler : 

 Info-aide violence sexuelle, disponible 24/7, Téléphone : 1-888 933-9007 
 CALACS (Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel), 

https://rqcalacs.qc.ca/ 
 Tel-Aide, 7h à 23h, Téléphone : (514) 935-1101 

 
Le comité éthique qui a approuvé le projet 
Le Comité institutionnel d’éthique de la recherche avec des êtres humains (CIEREH) de l’UQAM a 
approuvé ce projet et en assure le suivi (#2025-6949). Pour toute information en lien avec 
l’éthique, vous pouvez communiquer avec le coordonnateur du Comité au numéro 514 987-3000 
poste 7753 ou par courriel à l’adresse ciereh@uqam.ca. Pour toute question concernant vos droits 
en tant que participant·e à ce projet de recherche ou si vous avez des plaintes à formuler, vous 
pouvez communiquer avec le bureau de la protectrice universitaire de l’UQAM (Courriel: 
protectriceuniversitaire@uqam.ca ou téléphone : 514 987-3151). 
 
 
 
 
Votre collaboration à ce projet est très importante. L’équipe de recherche tient à vous remercier 

chaleureusement de votre participation ! 
 
En cochant « Oui », vous confirmez que :  

• Vous avez lu et compris les informations indiquées ; 
• Vous comprenez ce que votre participation implique ; 
• Vous acceptez volontairement et librement de participer à une entrevue individuelle en 

ligne de 1h30 ;  
• Vous comprenez que vous pouvez arrêter votre participation à n’importe quel moment 

sans préjudice ; 
• Vous avez eu la possibilité de poser vos questions à notre équipe ; 
• Vous comprenez que vos réponses seront traitées de façon confidentielle. 

 
En cochant « Oui », vous consentez à ce que l’entrevue individuelle soit enregistrée en format 
audio. 

□ Oui 
□ Non 

 
En cochant « Non », vous refusez de participer à l’étude. 

□ Oui 
□ Non 

 

https://rqcalacs.qc.ca/
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 En répondant « Oui », la personne participante est amenée à participer à l’entrevue 

individuelle. 
 

 En répondant « Non », la personne participante ne participera pas à l’entrevue individuelle 
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ANNEXE B 

CANEVAS D’ENTREVUE – ENTREVUE INDIVIDUELLE 

 

 
 

 
 

ENTREVUE SEMI-DIRIGÉE – COMMUNAUTAIRE 

 

Accueil 

• Remercier le·la participant·e de sa présence. 
• Présentation succincte du projet et du·de la chercheur·euse menant l’entrevue. 
• Rappel des objectifs et du fonctionnement de l’entrevue. 
• Rappel que l’entrevue sera enregistrée sur support audio pour permettre une transcription. 
• Répondre aux questions, s’il y a lieu. 
• Signature électronique du formulaire d’informations et de consentement sur Qualtrics. 
 Questions d’introduction  

• Qu’est-ce qui vous a motivé·e à participer à cette entrevue et à accepter de témoigner ? 
• Quel poste/emploi occupez-vous et décrivez brièvement vos fonctions ? 

Expériences en matière de violences sexuelles dans le milieu 

• Quels sont les principaux défis organisationnels ou structurels que vous rencontrez dans l’intervention en violences 
sexuelles ? 

• Quelles sont les procédures de référencement en violences sexuelles au sein de votre organisation ?  
o Selon vous, quelles sont les forces et lacunes dans ces procédures ? / Comment pourraient-elles être améliorées ? 

• Dans quelle mesure les activités de formation, de supervision clinique, les ateliers, etc. permettent, ou non, de soutenir 
vos interventions/votre offre de services en violences sexuelles au sein de votre organisation ? 

Aisance à intervenir en matière de violences sexuelles 
• Dans quelle mesure vous sentez-vous à l’aise à intervenir en matière de violences sexuelles auprès d’usager·ère·s 

issues des diverses populations à Laval: 

Fernet, Mylène
Dans l’autre canevas, on avait fait un bloc avec l’aisance. Soit qu’on l’aborde et on pose 2-3 questions. Soit qu’on attend de voir si ça ressort à travers le reste, mais on sait très bien que même si les intervenants ont des outils à leur disposition, ce n’est pas une garantie qu’ils vont les utiliser. C’est ce qui se passe en éducation sexuelle à l’école.  

Lauriane Dufour
Pour suivre l’ordre du canevas sport, ce bloc irait avant le bloc Besoins

Jade Moran
Ok on peut suivre la même séquence que le sport
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Par exemple : 

o De la diversité sexuelle et de genre ? 
o En contexte interculturel ? 
o Auprès de personnes en situation d’handicap ? 

• Qu’est-ce qui vous aiderait à vous sentir plus à l’aise dans différents types d’interventions en violences sexuelles ? 
Besoins dans le milieu 

• Est-ce que des formations continues au sujet des violences sexuelles sont offertes dans votre milieu ? Le cas 
échéant, avez-vous suivi une ou l’autre de ces formations et pouvez-vous nous en parler?  

Si oui : 

o Quels sujets sont abordés ? 
o Selon vous, y a-t-il des sujets qui devraient être abordés davantage ? 
o Quels sont les points forts de cette·ces formation·s et quels aspects pourraient être bonifiés ? 

• Est-ce que vous identifiez des « trous » de services en violences sexuelles sur le territoire de Laval ?  
o En prévention ?  
o En intervention ?  
o Qu’est-ce qui pourrait être mis en place au sein de votre organisation / interorganisations pour faciliter 

la trajectoire de services ? 
• Dans quelle mesure estimez-vous que les services en violences sexuelles à Laval sont adaptés aux réalités et aux 

besoins des populations diverses (p. ex. : diversité sexuelle et de genre, communautés culturelles, etc.)? 
o Selon vous, quelles actions pourraient être mises en place ou être améliorées dans les services pour mieux 

répondre aux besoins de ces populations? 
• De quelles façons croyez-vous que la ville de Laval pourrait vous soutenir (outils, formations, procédures, 

ressources) dans votre offre de services ?  
• Et pour agir en prévention et intervention ? 

Clôture 

• Demander à la personne si elle veut ajouter quelque chose à son témoignage. 
• Remercier la personne de sa participation.  
• Donner la liste de ressources. 
• Inviter le·la participant·e à communiquer avec l’équipe s’iel en ressent le besoin ou a des questions.  

Lauriane Dufour
Est-ce que ce serait mieux d’en faire une question à part entière plutôt qu’une sous-question/question de relance ?��Si c’est une question à part entière, on pourrait dire “toutes les populations” pour que ce soit plus large ?

Jade Moran
Oui, on pourrait en faire une question à part entière et utiliser toutes les populations
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ANNEXE C 

FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT – ENTREVUE DE 

GROUPE 

 
 

 
 

 
 
 

ENTREVUE DE GROUPE – COMMUNAUTAIRE  
LAVAL ALLIÉE CONTRE LES VIOLENCES SEXUELLES 

 
FORMULAIRE D’INFORMATION ET CONSENTEMENT 

 
Chercheure principale : Mylène Fernet, Université du Québec à Montréal 

 

Membres de l’équipe :  Sylvie Parent, Ph. D., Université Laval 
Lauriane Dufour, Table de concertation violence à caractère sexuel Laval 
Jade Moran-Novash, Étudiante à la maîtrise en sexologie, Université du 
Québec à Montréal 
Justine Lahaie-Gagnon, Étudiante à la maîtrise en sexologie, Université du 
Québec à Montréal 
Éloïse Fréchette, Étudiante au baccalauréat en sexologie, Université du 
Québec à Montréal 
Rebecca Patone, Étudiante au baccalauréat en sexologie, Université du 
Québec à Montréal 
Mariane Martineau, Étudiante au baccalauréat en sexologie, Université du 
Québec à Montréal 
Amély Grondin, Étudiante au baccalauréat en sexologie, Université du 
Québec à Montréal 
Émilie St-Germain, Étudiante au baccalauréat en sexologie, Université du 
Québec à Montréal 

 

Coordonnatrice : Lauriane Dufour, (514) 910-4204, lacvs@tcvcasl.com 

 

Financement :  Politique régionale de développement social (PRDS) 
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Le projet Laval alliée contre les violences sexuelles a pour mission de prévenir et de lutter contre 
les violences à caractère sexuel dans une perspective inclusive, en tenant compte des besoins 
spécifiques des différentes populations lavalloises et des réalités propres à chaque secteur 
d’activité. 
 
Le but de l’étude 
Le projet de recherche suivant vise à documenter les besoins et les enjeux vécus par les 
prestataires de services dans les différents secteurs d’activités de Laval en matière de violences 
sexuelles. 
 
Les démarches demandées aux participant.es 
Si vous acceptez de participer, vous participerez à une entrevue de groupe d’une durée de 90 
minutes se déroulant le 14 juillet 2025 au local de la TCVCASL, situé à l’Entraide Pont-Viau et inclura 
8 à 10 personnes issues du réseau communautaire. Dans le cadre de cette entrevue, nous 
aimerions connaitre votre opinion quant à l’offre de services et aux initiatives disponibles en 
violences sexuelles, vos expériences professionnelles en lien avec le sujet, les besoins et aux enjeux 
que vivent les milieux communautaires de Laval vivent en lien avec les violences sexuelles. 

Les avantages et les risques liés à votre participation 
Vous aurez l’occasion de réfléchir à vos interventions auprès des Lavallois et Lavalloises quant à la 
prévention des violences sexuelles et faire une différence dans l’offre de service aux citoyens. À 
notre connaissance, les risques associés à votre participation sont minimes. Certaines questions 
pourraient être inconfortables, notamment celles liées aux violences sexuelles. Il importe de 
souligner qu’aucune question personnelle ne sera demandée : l’objectif est d’obtenir de 
l’information quant à votre expérience professionnelle. De plus, il n’y a aucune obligation de 
répondre à toutes les questions. Sachez aussi que les responsables du projet demeurent des 
personnes-ressources disponibles pour toutes questions ou inconforts de votre part et celles-ci 
pourront vous référer à des ressources appropriées en cas de besoin.  
 
La confidentialité des participant.es 
L’entrevue sera enregistrée sur support audio (et non vidéo) afin de permettre à l’équipe et de 
bien pouvoir tenir compte de vos propos et le fichier audio sera détruit. Nous tenons à vous assurer 
que les données brutes recueillies ne seront pas transmises aux partenaires et que votre nom ne 
figurera sur aucun document pour protéger votre confidentialité. 
 
La participation est volontaire 
Votre participation à ce projet est volontaire et vous êtes libre d’y mettre fin en tout temps et sans 
avoir à expliquer la raison. Votre accord à participer implique que vous acceptez que l’équipe de 
recherche utilise les renseignements recueillis pour des rapports de recherche, des documents de 
recommandations, des articles scientifiques, des conférences, des thèses de doctorat et mémoires 
de maîtrise. Si toutefois vous souhaitiez vous retirer du projet après y avoir participé, l’équipe de 
recherche ne pourra pas détruire vos données, mais l’équipe de recherche s’engage à ne pas en 
tenir compte lors de l’analyse des données. 
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Compensation financière 
Une compensation financière de 25$ sous forme de carte-cadeau vous sera offerte à la suite du 
groupe de discussion. Vous allez recevoir un courriel dans les jours qui suivent d'une collègue de 
l'équipe de la Table de Concertation en Violence Conjugale et Agressions à caractère Sexuel de 
Laval (TCVCASL) pour vous transmettre votre compensation. 
 
La personne responsable du projet 
Si vous souhaitez obtenir plus d’informations, vous pouvez écrire à la coordonnatrice du projet. 
Sachez que votre employeur n’est pas l’instance responsable de votre étude, mais bien l’équipe de 
recherche.  

Lauriane Dufour, coordonnatrice du projet 
• Courriel : lacvs@tcvcasl.com 
• Téléphone : (514)910-4204 

 
Voici des ressources disponibles gratuitement si vous ressentiez le besoin de parler : 

 Info-aide violence sexuelle, disponible 24/7, Téléphone : 1-888 933-9007 
 CALACS (Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel), 

https://rqcalacs.qc.ca/ 
 Tel-Aide, 7h à 23h, Téléphone : (514) 935-1101 

 
Le comité éthique qui a approuvé le projet 
Le Comité institutionnel d’éthique de la recherche avec des êtres humains (CIEREH) de l’UQAM a 
approuvé ce projet et en assure le suivi (#2025-6949). Pour toute information en lien avec 
l’éthique, vous pouvez communiquer avec le coordonnateur du Comité au numéro 514 987-3000 
poste 7753 ou par courriel à l’adresse ciereh@uqam.ca. Pour toute question concernant vos droits 
en tant que participant·e à ce projet de recherche ou si vous avez des plaintes à formuler, vous 
pouvez communiquer avec le bureau de la protectrice universitaire de l’UQAM (Courriel: 
protectriceuniversitaire@uqam.ca ou téléphone : 514 987-3151). 
 
Votre collaboration à ce projet est très importante. L’équipe de recherche tient à vous remercier 

chaleureusement de votre participation ! 
 
 
En cochant, vous confirmez que :  

□ Vous avez lu et compris les informations indiquées; 
□ Vous comprenez ce que votre participation implique; 
□ Vous acceptez volontairement et librement de participer à une entrevue de groupe de 

1h30;  
□ Vous acceptez que l’entrevue de groupe soit enregistrée en format audio; 
□ Vous comprenez que vous pouvez arrêter votre participation à n’importe quel moment 

sans préjudice; 
□ Vous avez eu la possibilité de poser vos questions à notre équipe; 
□ Vous comprenez que vos réponses seront traitées de façon confidentielle; 

https://rqcalacs.qc.ca/
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□ Vous acceptez librement de participer au groupe de discussion. 
 

_________________________________________ 

Nom et prénom de la personne participante (Lettres moulées)  

_________________________________________    ___________________ 

Consentement de la personne participante (Signature)     Date 
(jj/mm/aaaa)  

 

J’ai expliqué à la personne participante tous les aspects pertinents de la recherche et j’ai répondu 

aux questions qu’il/elle m’a posé. Je lui ai indiqué que la participation au projet de recherche est 

libre et volontaire et que la participation peut être cessée en tout temps.  

___________________________________________ 

Nom et prénom de la personne qui a obtenu le consentement (Lettres moulées)  

 

___________________________________________    

 ___________________ 

Signature de la personne qui a obtenu le consentement     Date 

(jj/mm/aaaa) 
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ANNEXE D 

GRILLE DE DISCUSSION – ENTREVUE DE GROUPE 

 
 

 
 

ENTREVUE DE GROUPE – COMMUNAUTAIRE (expert·es en violences sexuelles) 

 

Avant de commencer 

• Remercier les participant·es de leur présence.  
• Présentation de l’équipe et tour de table (chaque personne précise le nom et le pronom/accords par lequel iel 

souhaite être appelé·e). 
• Rappel des objectifs des discussions. 
• Rappel des règles de fonctionnement pour que chacun·e se sente à l’aise lors de la rencontre (ex. : respect du 

droit de parole, respect des divergences d’opinions, etc.). 
• Rappel que les discussions seront enregistré essur support audio pour permettre une transcription 
• Répondre aux questions, s’il y a lieu. 

Question d’introduction 

• Qu’est-ce qui vous a motivé à participer à cette discussion? 
Niveau individuel 

Connaissances, compétences et confort des professionnel·les : 
• Certaines personnes se sentaient moins à l’aise d’intervenir en contexte diversité (sexuelle et de genre, 

ethnoculturelle, incapacité physique et mentale/situation de handicap). Quelles sont vos impressions à ce 
sujet ? 

• Selon vous, y a-t-il des thématiques qui devraient être davantage abordées dans les formations pour 
améliorer l’intervention ? 

Niveau relationnel 

Collaboration entre professionnel·les et gestion des ressources humaines : 
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• Les entrevues ont révélé un manque de ressources humaines en prévention et en intervention en 
violences sexuelles à Laval. Êtes-vous en accord avec cette affirmation ? 

o Si oui, quels profils/types de professionnel·les (psychothérapeute, intervenant.e, gestionnaire, 
etc.) sont particulièrement manquants ? 

o Estimez-vous qu’il existe un besoin accru de ressources humaines pour intervenir auprès des 
communautés issues de la diversité (sexuelle et de genre, ethnoculturelle, situation de handicap, 
neurodivergente, etc.) ? 

• Qu’est-ce qu’un manque de ressources humaines engendre quant aux services offerts et au 
fonctionnement de vos organismes ? 

• Qu’est-ce qui pourrait être mis en place concrètement pour répondre à ces besoins en ressources 
humaines (autre que d’injecter des fonds) ? 
 

Niveau organisationnel 

Enjeux liés aux locaux, aménagement et accessibilité : 
• Les entrevues individuelles ont fait ressortir des enjeux liés à l’aménagement, notamment les locaux, 

l’espace disponible et l’accessibilité. Êtes-vous en accord avec ces constats ? 
o Si oui, quels besoins ou enjeux spécifiques observez-vous dans vos milieux respectifs ? 

• Qu’est-ce qui pourrait être mis en place concrètement pour répondre à ces besoins en aménagement 
(autre que d’injecter des fonds) ? 

 

Gestion de la surcharge et visibilité des services : 
• Il a été suggéré que la Ville fasse davantage de promotion des organismes et des services offerts et qu’elle 

renforce la prévention. Cependant, cet élan de visibilité pourrait accentuer la surcharge des organismes. 
o Quel est votre point de vue sur cet enjeu ? 
o Est-ce que davantage de prévention et de visibilité mènerait, selon vous, à des défis dans l’offre de 

service ? 
 

Niveau communautaire et politique/sociétal 

 Trous de services et besoins spécifiques des populations : 

• Certains trous de services ont été relevés par les participant·es des entrevues : 
o Prévention des violences sexuelles dans les écoles anglophones 
o Services pour enfants auteurs de violences sexuelles 
o Hébergement pour personnes victimes d’exploitation sexuelle 

• Quelles sont vos impressions par rapport aux trous de services identifiés ? 
• Y a-t-il d’autres trous de services que vous identifiez ? 
• Qu’est-ce qui pourrait être mis en place concrètement pour palier à ces trous de services (autre que 

d’injecter des fonds) ? 
 

Difficulté à rejoindre la population : 
• Selon vous, quels sont les besoins derrière ce défi ? 
• Qu’est-ce que la Ville pourrait faire pour répondre à ces besoins ? 



 

88 

 

Fermeture 

• À Parmi tous les besoins identifiés lors de la discussion, lequel considérez-vous comme prioritaires ? 
Pourquoi ? 

• Avez-vous des choses supplémentaires à ajouter ou des commentaires ? 
Conclusion 

• Remercier les personnes de leur participation.  
• Donner la liste de ressources. 
• Les inviter à communiquer avec l’équipe s’iels en ressentent le besoin ou ont des questions.  
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ANNEXE E 

CERTIFICAT ÉTHIQUE 
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ANNEXE F 

EPTC-2 
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ANNEXE G 

LISTE DE RESSOURCES 

LISTE DE RESSOURCES EN VIOLENCE SEXUELLE 
 

Info-aide violence sexuelle 

 1 888 933-9007 (24 h/7 jours) 
 https://infoaideviolencesexuelle.ca/ 

Centres d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel (CALACS) 
 514-529-5252 
 https://rqcalacs.qc.ca/ 

Centres d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC) 
 1 866 532-2822 
 https://cavac.qc.ca/ 

SOS violence conjugale 
 1 800 363-9010 (24 h/7 jours) 
 438-601-1211 (par texto) 
 https://sosviolenceconjugale.ca/fr 

Info-Social 811 
 8-1-1 (24 h/7 jours) 
 https://www.quebec.ca/sante/trouver-une-ressource/info-social-811 

Groupe d’aide et d’information sur le harcèlement sexuel au travail (GAIHST) 
 514 526-0789 (de 9 h à 17 h, du lundi au vendredi) 
 https://gaihst.qc.ca/ 

Organismes communautaires à travers le Québec 
 https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/agression-sexuelle-

aide-ressources/organismes-aide-auteurs-agression 
 
 
 

https://infoaideviolencesexuelle.ca/
https://rqcalacs.qc.ca/
https://cavac.qc.ca/
https://sosviolenceconjugale.ca/fr
https://www.quebec.ca/sante/trouver-une-ressource/info-social-811
https://gaihst.qc.ca/
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/agression-sexuelle-aide-ressources/organismes-aide-auteurs-agression
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/agression-sexuelle-aide-ressources/organismes-aide-auteurs-agression
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